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La séance est ouverte à 20 h 04 sous la présidence de Monsieur Jean-Luc MATHIEU, Président 
de la Commission particulière du débat public Arc Express, et de François LEBLOND, Président 
de la Commission particulière du débat public réseau de transport public du Grand Paris. 

Jean-Luc MATHIEU, Président de la Commission particulière du débat public Arc Express : 
Je vais peut-être demander aux uns et aux autres de bien vouloir prendre place pour que 
commence cette soirée. Je pense que nous allons commencer maintenant, bien qu'il y ait un 
colis piégé qui empêche, m'a-t-on dit, un certain nombre de personnes de venir. J'espère 
que le colis piégé n'est pas la difficulté de tenir une séance sur deux projets comme celui de 
ce soir, et qu'il s'agit bien d'autre chose. Nous allons donc quand même commencer. Je tiens 
à dire bonjour à Madame Anne HIDALGO, la première représentante de la Ville de Paris, qui 
va nous accueillir. 

Anne HIDALGO, Première Adjointe au Maire de Paris : Merci beaucoup Monsieur le 
Président. Mesdames et Messieurs les Ministres, Mesdames et Messieurs les Députés, 
Mesdames et Messieurs les élus, Mesdames et Messieurs les Présidents et membres des 
Commissions du débat public, c'est avec un grand honneur et un certain plaisir que j'ai 
répondu favorablement à votre demande d'accueil républicain. Je ne serais pas très longue, 
mais je voudrais simplement vous dire que le débat démocratique qui s'engage ce soir est un 
débat très attendu. Nous savons que c'est un débat très important. La question des 
transports est une question cruciale. Elle a à voir avec la vie quotidienne de nos concitoyens. 
Elle a également à voir avec notre rayonnement et notre développement économique, 
culturel et urbain. Les quatre mois qui vont venir sont donc des mois extrêmement forts. 

Nous savons qu'il y a urgence. Je voudrais saluer le travail effectué notamment par le 
Président de la région Île-de-France, et également Président du STIF, car il est exact qu'il y a 
eu un travail très important depuis 2006, notamment afin que l'offre de transport soit 
accrue. Nous savons qu'il existe des besoins considérables, et que la question des transports 
touche également la question de l’habitat, et la question du travail. Tous ses thèmes seront 
évoqués ici. 

Je voudrais vous dire que la position de Paris sera évoquée tout à l'heure, notamment par 
Annick LEPETIT et Pierre MANSA qui sont présents dans cette salle. Elle est connue. Nous 
soutenons le projet présenté par la région. Nous savons que ce projet correspond à cette 
idée de cette métropole durable que nous souhaitons construire. Nous sommes des élus 
républicains, et des élus bâtisseurs - je n'hésite pas à le dire - qui ont conscience que les défis 
qui nous attendent, au-delà de l'amélioration de vie quotidienne immédiate, sont des défis 
considérables. Il s'agit vraiment de construire la métropole durable de demain. 

Nous avons beaucoup d'éléments pour se faire. Il y a eu le travail du SDRIF, mais également 
ce travail tout à fait remarquable des architectes du Grand Paris. Certains sont présents dans 
cette salle, et j'ai eu l'honneur, notamment avec Pierre MANSA et la région Île-de-France, de 
participer à ces travaux. Je pense que ceux-ci nous appellent à les rouvrir, et parfois à un peu 
d'humilité. Je me souviens notamment de l'une des préconisations de Christian DE 
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PORTZAMPARC qui, évoquant le développement de notre métropole, à utiliser l'image des 
rhizomes, une image très délicate et très subtile, avec un message qui est que la vie s'invite 
parfois là où on n’a pas pensé qu'elle se développerait. Je pense que cela nous invite aussi à 
un peu de modestie. Au-delà des schémas que nous faisons, la vie s'organise souvent 
autrement. Il convient d'en tenir compte. 

Pour ne pas être plus longue, puisque c'est vraiment un accueil républicain, je voudrais, dans 
cette soirée de lancement des débats publics, citer Pascal, le philosophe et mathématicien. 
Au XVIIe siècle, il a quelque part dans les transports en commun, puisqu'il avait proposé les 
carrosses à cinq sols. Je pense que l'inspiration de Pascal peut-être de bon augure pour nous. 
Avec son grand esprit, il disait : « L'esprit de finesse doit l'emporter sur l'esprit de 
géométrie. » Je vous remercie, et bon travail à vous, membres de la Commission à qui je 
souhaite du courage, et à nous, élus et citoyens, pour ces quatre mois extrêmement intenses 
et passionnants qui s'ouvrent. Merci 

Applaudissements 

Jean-Luc MATHIEU : Avant d'aller prendre ma place pour présider cette soirée, je voudrais 
juste vous dire en quelques mots qui vous avez devant vous. Je suis en ce qui me concerne 
Jean-Luc MATHIEU, le Président de la Commission particulière qui est en charge du débat 
public sur Arc Express. Vous avez à la première table trois membres de chacune des 
Commissions, celle qui s'occupe du débat sur Arc Express, et celle qui s'occupe du débat sur 
les réseaux de transport du Grand Paris, avec son Président mon collègue et ami Monsieur 
LEBLOND, qui va coprésider avec moi ce soir. Vous avez à la table suivante les représentants 
de la société du Grand Paris, avec leur président Monsieur SANTINI que vous connaissez 
tous, et que nous connaissons également comme ancien Ministre. Vous avez à l'autre table 
les représentants du syndicat des transports d'Île-de-France, autorité organisatrice des 
transports en Île-de-France, et son Président Monsieur HUCHON, que vous connaissez 
également comme étant le Président du Conseil de la région Île-de-France. Je vais donc 
prendre place, et le débat commence. 

François LEBLOND, Président de la Commission particulière du débat public réseau de 

transport public du Grand Paris : Mesdames et Messieurs les Ministres, Monsieur le 
Président du Conseil régional, Mesdames et Messieurs les élus, Mesdames et Messieurs, le 
débat qui va s'engager au cours des quatre prochains mois repose sur une éthique, celle qui 
a été mise en œuvre par la loi du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, mais 
également sur des règles spécifiques, à savoir celles qui ont été inscrites dans la loi du 
3 juin 2010. 

Tout d'abord, une éthique forte. Les deux Commissions particulières qui vont intervenir dans 
ce débat ont été désignées par une autorité indépendante : la Commission Nationale du 
Débat Public. Elles sont donc indépendantes des deux maîtres d'ouvrage qu’est d'une part la 
société du Grand Paris, et d'autres part le syndicat des transports d'Île-de-France, mais 
également de l'État et des collectivités locales concernées. Les Commissions particulières 
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créées à l'initiative de la CNDP ne se prononcent pas sur le fond des dossiers. Leur rôle est de 
permettre à un maximum de points de vue de s'exprimer sur les projets présentés, 
d'organiser à cet effet des réunions publiques, de rédiger un compte rendu des débats, et 
d'en dresser le bilan. 

La loi du 3 juin 2010 a cependant prévu des règles spécifiques. Elle met d'abord en avant le 
rôle du Parlement dans l'initiative de la saisine de la CNDP. C'est en effet la loi du 3 juin 2010 
qui fait office de saisine. Deuxièmement, elle fixe des délais spécifiques. Le débat doit être 
lancé dans un délai de quatre mois suivant la publication, soit avant le 3 octobre 2010. Nous 
sommes aujourd'hui le 30 septembre. Cela vaut pour le projet Arc Express ainsi que pour le 
projet de réseau de transport du Grand Paris. C'est ce qui fonde la réunion de ce soir. Les 
deux débats sont lancés ce jour conjointement, comme l'a dit le législateur. Le débat sur le 
projet Arc Express se déroule selon les règles de droit commun, et le débat sur le réseau de 
transport du Grand Paris comprend les dérogations suivantes en matière de délais : 

• la durée maximum de quatre mois ne peut être prolongée, la société du Grand Paris 
n'ayant que deux mois et non trois pour indiquer les conséquences qu'elle tire du 
bilan dressé par la CNDP ; 

• la loi du 3 juin 2010 fixe des contraintes par rapport au droit commun pour le 
pétitionnaire. Le Président du Conseil de surveillance de l'établissement public 
société du Grand Paris doit faire rapport aux Commissions parlementaires 
compétentes des assemblées parlementaires des conditions dans lesquelles il a 
élaboré la décision qu'il a prise à la suite du débat, et la façon dont il en a tenu 
compte. 

La Commission Nationale du Débat Public, en tant qu'autorité administrative indépendante, 
est chargée de veiller au respect de la participation du public au processus d'élaboration des 
projets d'aménagement d'intérêt national. Elle décide ou non de l'organisation du débat 
public en fonction des enjeux socio-économiques du projet, et de son impact sur 
l'environnement et le territoire. Elle nomme le Président et les membres de la Commission 
particulière. 

Les principes du débat sont les suivants : 

• La neutralité 

Comme je le disais tout à l'heure, les membres des CPDP ne se prononcent pas sur le fond du 
projet, et ne donnent aucun avis. Ils garantissent la qualité des débats. 

• L’indépendance 

Les membres des CPDP sont indépendants des maîtres d'ouvrage. 

• L’équivalence 
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Les membres des CPDP garantissent en outre à toute personne de s'informer, de participer 
et de s'exprimer, quel que soit son statut et sa représentation. 

• La transparence 

Les membres des CPDP s'engagent à ce que l'information sur les deux projets soit claire et 
accessible. 

• L'argumentation 

Les membres des CPDP veillent à ce que l'ensemble des positions et arguments exprimés 
soient explicités, puis débattus. 

Il y a deux débats, deux Commissions, et deux maîtres d'ouvrage, à savoir la CPDP Arc 
Express et le STIF, la CPDP réseau de transport du Grand Paris, et la société du Grand Paris. 
Les CPDP animent les débats en toute indépendance et neutralité, sans exprimer leur avis 
sur ces débats. Ces derniers portent sur l'opportunité, les objectifs et les caractéristiques du 
projet. 

Les objectifs des deux CPDP sont de permettre au public de s'informer sur le projet, 
d'obtenir des réponses à ses questions, d'exprimer ses observations, questionnements et 
propositions. Il s'agit également d'éclairer le maître d'ouvrage par de nouveaux éléments 
d'appréciation sur les suites à donner à leur projet, la décision leur revenant. 

Concernant la participation au débat, il convient d'abord de s'informer. Les documents du 
maître d'ouvrage sont consistants. Les dossiers du maître d'ouvrage, de même que les 
synthèses, sont mis à disposition du public. Il y a en outre les documents de la CPDP 
(dépliants, newsletter, journal du débat), les documents en cours de débat (verbatim), les 
avis, les cahiers d'acteurs et les études. La proposition consiste à visiter le site Internet, qui 
concentre tous les éléments nécessaires au bon déroulement du débat public, et à apporter 
ses contributions et ses commentaires. 

Dans les réunions publiques, il y a des questions écrites. Chaque participant peut poser une 
question. Elle recevra une réponse rapide du maître d'ouvrage. Il y a également des 
questions orales. Chacun peut prendre la parole, et le maître d'ouvrage doit répondre. Des 
questions via Internet seront également possibles, et seront posées aux maîtres d'ouvrage 
au cours de la réunion. 

Après les quatre mois du débat, il y aura deux étapes importantes, à savoir un compte rendu 
et un bilan. Dans les deux mois suivant la clôture du débat public, sans prendre position, la 
Commission particulière publiera un compte rendu des opinions exprimées durant le débat, 
et le Président de la Commission nationale établira un bilan en présentant les éléments 
essentiels. Dans les deux mois suivant la publication du compte rendu et du bilan du débat, 
le maître d'ouvrage annoncera sa décision quant aux suites qu'il doit donner au projet à 
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l'aune des opinions exprimées lors du débat public, avec une différence entre le débat sur le 
Grand Paris et le débat Arc Express. Je n’entre cependant pas dans ces détails. 

Concernant la composition des deux Commissions, je voudrais vous présenter les membres 
qui composent les deux Commissions particulières. 

• Commission particulière du débat Arc Express 

Le Président est Monsieur Jean-Luc MATHIEU, que vous avez entendu il y a un instant. Les 
membres de cette Commission sont : Claude AGARD ; Marie-Françoise CORNIERT ; Olivier 
GUERIN ; Jean-Pierre RICHER ; Jean Yves TAILLE ; et Doris YOBA. 

• Commission particulière du débat réseau de transport public du Grand Paris 

Cette Commission comporte 12 membres : François LEBLOND, Président ; Lamia ABDEL 
NABY ; Marie-Bénédicte  AGUILA BALDIT ; Claude BERNET ; Paul CARRIOT ; Joëlle FODOR 
ESKENAZY ; Laurence HENRIOT ; Marie-Laure JOUSSET ; Michel ROSTAGNAT ; Didier SERRAT ; 
Christine URIBARRI ; et Henri WATISSEE. Vous noterez ce que j'avais souhaité, à savoir une 
parité complète hommes-femmes.  

Ces deux projets sont confrontés à plusieurs enjeux, et à des échelles territoriales 
différentes. Chaque maître d'ouvrage se livrera avec application à trouver les réponses 
appropriées aux questions posées par le public - citoyens, représentants associatifs, élus et 
acteurs - de façon indépendante pour la meilleure compréhension possible. Les quatre mois 
de ce débat sont l'occasion de confronter les points de vue des citoyens, et ainsi de vérifier 
s'il est en adéquation avec leurs attentes, et s'il répond aux enjeux d'un territoire en 
développement. Voilà ce que je voulais dire en introduction, et que le débat commence.  

Jean-Luc MATHIEU : je vais me tourner vers vous pour vous demander si vous avez des 
questions très brèves à poser sur l'organisation des débats, de façon à évacuer ce problème 
avant de commencer sur le fond de chacun des deux projets.  

Ali ABDELFATAH : je suis citoyen français, d'origine égyptienne. Je suis un ancien élève de 
l'école polytechnique. Ma première question est de savoir comment il est possible que le 
présent débat soit un débat public, alors que le public est mal informé. J'ai moi-même été 
informé uniquement ce matin en lisant une revue gratuite dans le métro. Comme je suis 
également médecin, j'étais là-haut au troisième étage. Je suis redescendu et j'ai attendu 
pour participer.  

Comment faire en sorte pour que la prochaine réunion du 31 janvier soit encore beaucoup 
plus publique, afin que l'ensemble de la population puisse participer à ce projet très 
important.  

Jean-Luc MATHIEU : je vous comprends. Il est extrêmement difficile d'informer 12 millions 
de personnes, et l’information passe parfois à côté de ceux qui la reçoivent sans la lire. Je 
peux vous dire que nous avons distribué jusqu'à 4,3 millions de documents pour informer 
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sur l'ensemble des deux débats, que la presse a été abondamment informée, que tous les 
journaux gratuits de ce matin étaient également porteurs de cette information. Le Parisien 
de ce matin y consacrait une double page dans son édition parisienne. Je retiens 
parfaitement la remarque que vous faites, et qui me donnera davantage d'énergie pour 
poursuivre l'information pour les réunions ultérieures. Merci de le signaler. Je vous dis 
quand même qu'un très gros effort a été fait, y compris sur tous les quais et dans toutes les 
stations de la RATP, où vous trouviez des affiches annonçant la réunion d'aujourd'hui. Nous 
ferons mieux la prochaine fois.  

François LEBLOND : il y a également le site Internet qui est très important.  

Valérie BLANQUEFORT, Présidente de l'association Les nouvelles parisiennes : bonsoir. 
C'est peut-être une question naïve. Je suis Présidente d'une association d'habitants sur le 
Grand Paris. Pourquoi le débat public porte-t-il sur un projet à six milliards d'euros que l'on 
appelle Arc Express, et un projet à 21 milliards d'euros que l'on appelle Le grand huit, alors 
qu'en fait Arc Express fait partie d'un dispositif beaucoup plus vaste que l'on appelle le plan 
de mobilisation pour les transports, qui est me semble-t-il le projet que vous soutenez 
Monsieur HUCHON, et qui est largement plus comparable en termes de budget ? 

Jean-Luc MATHIEU : vous posez une question très importante, mais qui ne concerne 
cependant pas la méthode de notre débat. Nous la retenons bien entendu. Vous aurez des 
réponses tout à l'heure lorsque nous aborderons le fond.  

Nicolas REFET : je voulais savoir combien de temps va durer cette réunion ? Jusqu'à quelle 
heure sommes-nous ensemble pour débattre ?  

Applaudissements 

Jean-Luc MATHIEU : je vois l'impatience de tout le monde pour que cela ne dure pas trop 
longtemps. Nous avons décidé que la durée maximum serait de trois heures, ce qui veut dire 
qu'environ un quart d'heure avant, je demanderai aux deux maîtres d'ouvrage, c'est-à-dire 
aux deux équipes qui sont porteurs des projets, s'ils veulent résumer l'impression qu'ils ont 
eue de la soirée. Peut-être que mon collègue dira quelques mots, et nous terminerons aux 
alentours de 11 heures, à quelques minutes près. J'ajoute que toutes les réunions publiques 
que nous prévoyons devraient durer trois heures. 

Monsieur MICHAUDELLE : j'aimerais savoir si vous avez prévenu les associations de 
personnes non-voyantes pour mettre tous les documents en braille ? Cela touche également 
beaucoup les personnes handicapées. 

Jean-Luc MATHIEU : je vous avoue que nous n'avons rien fait pour l'instant. Nous n'avons 
pas transformé en braille ces très gros dossiers qui sont soumis au débat public. C'est 
effectivement un défaut. Nous allons voir dans quelle mesure un certain nombre de comptes 
rendus pourront être retranscrits pour les malvoyants. C'est effectivement une faille.  
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Je propose maintenant que nous passions au fond des dossiers. Comme cela a été prévu, je 
vais d'abord céder la parole pour 25 minutes à l'établissement public d'État dénommé 
Société du Grand Paris, qui va vous présenter ce projet.  

Projection d’un film 

André SANTINI, Président du conseil de surveillance : Mesdames et Messieurs les Ministres, 
Mesdames et Messieurs les Préfets ou Représentants de l'État, Mesdames et Messieurs les 
Parlementaires, élus locaux, chers collègues, on conclut d'ordinaire par chers amis, nous y 
sommes. Après la période théorique et législative, le projet de métro Grand Paris entre dans 
sa phase opérationnelle. Dans la dynamique de nos travaux de l'été, nous lançons 
officiellement aujourd'hui la plus grande consultation publique jamais réalisée dans notre 
pays. Cela a été dit et même écrit. Il convient de le redire. Cette consultation permettra à 
plusieurs millions de nos concitoyens de s'exprimer. Je le salue le travail remarquable 
effectué par les membres de la Commission Nationale du Débat Public, qui ont tenu les 
délais qui rendent possible le démarrage de nos travaux deux mois seulement après 
l'installation officielle de la Société du Grand Paris. Cette vaste concertation publique 
recouvre plusieurs volets thématiques, et notamment les projets de double boucle 
automatique de transport portés par le Grand Paris, et d’Arc Express, initié par la région Île-
de-France.  

En matière de transport, nous avons justement beaucoup à faire : travailler sur l'urgence 
pour améliorer l'existant ; sur le long terme pour préparer l'avenir. Mon cher Jean-Paul, Arc 
Express et le métro du Grand Paris sont loin d'être antinomiques. Nous les considérons au 
contraire comme deux projets complémentaires. Chacun doit respecter l'autre. Il n'y aura 
pas de pont de la rivière Kwaï. C'est pourquoi au service de chacun, étudions attentivement 
ensemble avec le conseil et l’avis de nos concitoyens, quelles sont les convergences de nos 
projets, quels objectifs nous devons placer face aux attentes légitimes des Franciliens, tout 
en assurant le développement futur de la région capitale. 

Mesdames et Messieurs, la Société du Grand Paris, que j'ai l'honneur de présider, est la 
cheville ouvrière de ce vaste projet. En tant que maître d'œuvre unique pour les travaux de 
transport, le développement des territoires pour ce qui concerne le métro Grand Paris, elle 
est le lieu de convergence et de rassemblement qui a vocation à discuter, travailler et 
réaliser avec chacun des acteurs. La réalisation du nouveau réseau de transport, et les 
opérations d'aménagement qui en découlent, ne pourront se réaliser que dans un étroit 
partenariat avec les communes concernées. Le projet de Grand Paris est une histoire que 
nous devons écrire collectivement. C'est un chantier de long terme, qui nécessitera un 
pilotage de proximité continu.  

Vous connaissez mon attachement viscéral, la considération que je porte rôle des élus 
locaux, plus particulièrement des Présidents de Conseils généraux et des Maires. Entre ces 
acteurs et la Société du Grand Paris, il y a une complémentarité indispensable. Si l'État et la 
société du Grand Paris portent la vision stratégique, rien d’ambitieux ne pourra être réalisé 
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sans les collectivités territoriales. Pour respecter tous les élus, trois mots présideront à notre 
méthodologie : dialogue ; pragmatisme ; et efficacité. 

Mesdames et Messieurs, je le dis avec une certaine solennité. Dans l'immense chantier du 
Grand Paris, nous devons tous prendre la pleine mesure de nos responsabilités. C'est un 
projet qui nécessitera volonté, ténacité, et énergie. Les difficultés seront nombreuses, et les 
freins potentiels seront importants. C'est ensemble que nous pourrons y faire face, afin de 
concrétiser la vision séculaire portée depuis 2007 par le Président de la République. 

La vraie problématique à laquelle nous répondons par ce projet est la suivante : si la région 
Capitale dispose du potentiel pour devenir une ville Monde, comment parvenons à la faire 
advenir ? C'est cela le Grand Paris. Paris capitale internationale, Paris capitale du savoir et de 
la création, Paris capitale de l'art de vivre. C'est le visage du Grand Paris de demain dans la 
continuité d'Haussmann, avec son Paris embelli, Paris agrandi, Paris assaini. Nous avons 
devant nous une réalisation qui marquera l'histoire de France, et probablement même 
histoire européenne. 

Mais chers amis, chers concitoyens, représentants des associations, le Grand Paris n'est pas 
qu'un mot. Le Grand Paris n'est pas qu'un métro de plus. C'est une forme d'idéal. Dans la 
compétition internationale, les pays qui ne trouveront pas leur place seront sortis du jeu. 
Tokyo, New York, et Londres aujourd'hui, demain Shanghai ou Singapour, tant d'autres villes 
Monde ont déjà pris une place importante. Le Grand Paris, c'est hisser notre pays à la 
hauteur des défis du XXIe siècle. C'est doter la France d'une vitrine attractive. C'est mettre 
en marche un moteur capable de dynamiser la croissance nationale. Ave le Grand Paris, 
Mesdames et Messieurs, nous faisons de la région Capitale un leader de rang mondial. Plus 
largement encore, nous la positionnons comme un modèle de civilisation. Avec le Grand 
Paris, nous repensons en effet le visage de la ville, son organisation, et la qualité de vie. 
L'enjeu consiste à faire advenir une ville Monde ouverte aux flux de richesses d'information, 
de culture et de personnes. 

Mes chers amis, c'est la volonté collective d'arriver au bien commun qui sera l’atout clé de 
notre réussite. Dans cette ambitieuse aventure, vous pourrez compter sur la Société du 
Grand Paris, et je sais pouvoir compter sur chacune et sur chacun de vous. Merci. 

Applaudissements 

Marc VERON, Président du directoire de la Société du Grand Paris : Madame le Ministre, 
Mesdames et Messieurs les élus, Mesdames et Messieurs, le Grand Paris, dont les contours 
ont été fixés par le Président de la République au cours de son allocution à la cité de 
l'architecture le 29 avril 2008, est en débat alors que la région Capitale est à la croisée des 
chemins quant à son avenir, parce qu'elle doit préciser les termes de son ambition 
internationale, dans un contexte où s'intensifie la compétition entre les villes Monde, parce 
qu'elle doit opter pour un modèle économique en cohérence avec ses objectifs, parce qu'elle 
doit s'engager dans la voie d'un urbanisme qui ne pourra prospérer à l'échelle 
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métropolitaine qu'à la condition d'une croissance soutenue, et parce qu'elle doit à la fois 
absorber un retard d'équipements collectifs particulièrement sensible dans le domaine des 
transports, et amorcer les investissements de la génération future. Certains rendez-vous ne 
laissent d'autre choix que de synthétiser en une seule réponse le passé, le présent et 
l'avenir. Nous y sommes. 

Une loi relative au Grand Paris a été promulguée le 3 juin dernier. Nous nous réunissons 
pour débattre de sa mise en œuvre, parce qu'elle en a ainsi disposé. Fort pragmatiquement, 
cette loi s'est attachée à définir un premier projet, une méthode de travail, un calendrier de 
réalisation et des financements. Voyons ces différents aspects les uns après les autres. 

• Un premier projet 

Le réseau de métro automatique dont les caractéristiques sont soumises à votre 
appréciation n'a jamais prétendu résumer à lui seul le Grand Paris, pas davantage qu'il 
n'entend se substituer aux documents d'urbanisme. Il se veut un levier de valorisation des 
potentiels territoriaux, d'aménagement du territoire, et de développement durable. Le 
chemin de transport du Grand Paris part de constats simples : trop d'atouts territoriaux 
restent embryonnaires ; trop de fonciers industriels demeurent à l'état de friches, faute 
d'infrastructures ; trop de communes sont marginalisées par défaut de connexion au reste 
de la métropole ; la saturation d'un trop grand nombre d'artères de circulation rend lents et 
coûteux les déplacements d'un point à un autre. 

De ces observations découle un tracé indicatif qui se propose un double objectif : chacune 
des portes de Paris sur l'Europe et le monde doit être reliée directement au cœur de la 
capitale ; et chaque territoire de développement avéré ou potentiel doit tirer de cette 
boucle fermée un formidable avantage en termes d'accessibilité au reste du territoire 
francilien. Qui ne voit que ce réseau de métro est un grand pas vers la résorption de cette 
fracture historique entre Paris intra-muros et sa banlieue ? Qui ne voit qu'un effet immédiat 
de la mise en exploitation de ce métro automatique sera de créer un bassin d'emploi 
unique ? 

Selon une chronologie qui reste à établir, un même intérêt pousse à desservir des pôles qui 
peuvent apparaître aux extrêmes de la carte des activités et des situations, du quartier 
d'affaires de La Défense, aux zones en devenir d'Orly, du plateau scientifique de Saclay au 
quartier enclavé de Clichy-Montfermeil-Sevran. Ce tracé doit beaucoup à l'expertise des 
opérateurs ferroviaires. Je veux ici rendre un hommage particulier aux ingénieurs de la RATP 
qui ont mis leurs connaissances à la disposition des rédacteurs du dossier de débat public. Il 
doit également beaucoup à l'étude stratégique d'évaluation environnementale conduite 
pendant un an par un groupement européen sous le leadership de la société belge Stratech, 
et qui a circonscrit les champs de possible en matière environnementale. Enfin, il doit 
beaucoup aux élus de toutes les familles politiques qui ont bien voulu nous faire connaître 
leurs préconisations. 



Commission Nationale du Débat Public 

Réunion commune – 30 septembre 2010 - Paris   11 

 

Au-delà de ce tracé, les gares susciteront de nouvelles polarités, ou en revitaliseront 
d’anciennes. De par la loi du 3 juin dernier, elles n'ont pas été envisagées à l'identique des 
stations de métro de Paris intra-muros, mais comme des lieux riches de fonctionnalités et de 
services. Par leur rayonnement sur le tissu urbain de proximité, elles serviront 
nécessairement d'introduction au contrat de développement territorial qu'il incombera à 
l'État et aux communes de négocier. Chacune de ces gares constituera un projet en soi, à la 
définition duquel dès l'origine, toutes les parties prenantes pourront être associées. 

• Une méthode de travail 

Pas plus que ce premier projet du Grand Paris, la méthode consacrée par la loi du 3 juin ne 
souffre d'ambiguïté. Un maître d'ouvrage, la Société du Grand Paris, juridiquement 
constituée depuis la première réunion de son conseil de surveillance le 21 juillet dernier, est 
en charge de mener à bien les travaux du réseau de métro automatique. Une liste a été 
dressée par la loi des avis qui doivent être recueillis, en sorte que le futur réseau intègre 
toutes les contraintes de service et d'exploitation. Le législateur a prévu que la société du 
Grand Paris justifie ce choix de tracé et de gares à la lumière des avis qui se seront fait jour, 
et que le Président de son Conseil de surveillance soit entendu par les Commissions 
parlementaires compétentes à ce sujet. Nous pouvons donc affirmer que cette vaste 
consultation qui s'ouvre aujourd'hui est tout, sauf de pure forme. Un même esprit de 
dialogue et de concertation présidera à l'élaboration et à la conclusion des contrats de 
développement territorial entre l'État et les communes. 

• Un calendrier de réalisation 

Quant à la date d'achèvement du réseau de métro automatique, 2023 a-t-on précisé, 
trois ambiguïtés doivent être levées. Tout d'abord, le délai des travaux stricto sensu ne 
dépend pas du label sous lequel ils s'exécuteront. Quel que soit son donneur d'ordre, un 
matériel avance à la même cadence. En revanche, il doit beaucoup à la simultanéité des 
études et des travaux, un tuilage des opérations familières au monde industriel. Ensuite, en 
raison de cette réalisation sous contrainte de temps, la notion de phasage doit être 
résolument écartée. En effet, elle renvoie à une pratique bien connue des grands chantiers 
publics. À l'issue de chaque phase, les moyens humains et matériels sont dispersés. Un 
certain nombre de mois et d’années s'écoulent afin qu'ils ne soient réemployés. Les 
plannings dérivent, et les coûts explosent. Nous en avons un exemple frappant avec l’A86. 
Enfin, terminer en 2023 ne se signifie pas que les tronçons ne seront pas rouverts à 
l'exploitation avant cette date. Le calendrier prévisionnel repose sur un principe de travaux 
en continu, et à plusieurs endroits du tracé. Après tout, les Espagnols n'ont pas procédé 
autrement avec le métro de Madrid. 

• Un financement 

Enfin, et pour sécuriser les délais, les sources de financement ont été clairement 
répertoriées, et assurent une trésorerie en cohérence avec l'avancement des travaux, 
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chiffrés à ce stade de développement du projet à 22,7 milliards d'euros. Le principe d'une 
dotation initiale de quatre milliards d'euros et d'emprunts à long terme a été acté. Des 
recettes fiscales, domaniales et commerciales y trouvent leur justification dans le surcroît 
d'activité et de richesses induites par le réseau de métro, et garantiront l'amortissement de 
la dette.  

Au-delà des discussions d'ordre pratique que nous aurons sur les caractéristiques techniques 
et de service de ce système de transport, la question est bien celle d'un acte de foi dans la 
mise en valeur des potentiels de toute nature de la région parisienne, et dans les vertus que 
nous accordons aux politiques publiques pour réamorcer le cycle vertueux de 
l'investissement, de la dynamique économique, et de la création de richesses. Notre 
conviction est que pour franchir la distance qui sépare le concept de sa traduction, le Grand 
Paris a besoin de ce réseau de métro automatique. 

Applaudissements 

Jean-Luc MATHIEU : merci de terminer cette présentation dans les 25 minutes prévues. 

Didier BENSE, membre du directoire de la Société du Grand Paris : Madame et Messieurs 
les Ministres, Monsieur le Président MATHIEU, Mesdames et Messieurs, bonsoir. Il me reste 
quelques minutes pour présenter les principales caractéristiques de ce réseau de transport 
structurant pour le Grand Paris, qui fait précisément l'objet de ce débat public. Cela va 
forcément m'imposer d'être réducteur, mais nous avons malgré tous quatre mois et 
60 réunions pour aller au fond des choses. 

Le métro Grand Paris est un réseau bouclé, un réseau rapide en rocade, qui va modifier en 
profondeur les possibilités de déplacement dans notre région, en offrant un contournement 
de la région de la capitale. Sur ces 155 kilomètres de lignes de métro automatique, le métro 
Grand Paris ne concerne pas que les habitants et les employés autour de ces 40 gares. Il 
propose un ensemble de connexions tout autour de la capitale, ce qui le rend accessible 
pour une grande partie de l'Île-de-France, et permet ainsi des gains de temps de transport 
importants, bien au-delà du périmètre immédiat des gares, en offrant aux Franciliens des 
connexions bien avant leur entrée dans Paris. 

Notre proposition est un réseau constitué de trois lignes, deux rocades de petite et moyenne 
couronne irriguant le territoire, favorisant directement les déplacements de banlieue à 
banlieue, tout en connectant les aéroports et les gares TGV de périphérie. Il y aura 
également une ligne centrale Nord-Sud autour de la ligne 14 prolongée, permettant de relier 
chaque territoire au centre de la capitale. C'est un réseau conçu pour les Franciliens. Le trafic 
prévisionnel est estimé à deux millions de voyages à sa mise en service. Il est enfin 
dimensionné pour accueillir trois millions de personnes sur le plus long terme. C'est un 
réseau qui fera gagner du temps à nos concitoyens chaque jour, qui permettra de se 
déplacer rapidement dans notre région sans passer par le centre à 65 km/h, soit deux fois 
plus vite que notre métropolitain, et trois fois plus vite que le tramway. 
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Sur ce réseau, la ligne rouge amorce une boucle de 60 kilomètres, de La Défense à l'aéroport 
du Bourget. Elle comporte jusqu'à 23 gares. Elle dessert tout d'abord la proche couronne des 
Hauts-de-Seine et du Val-de-Marne dans sa partie sud, zone qui se caractérise à la fois par 
une certaine densité en habitants et en emplois, et qui intercepte également un grand 
nombre de lignes provenant de la moyenne et de la grande banlieue, qui sont fréquentées 
quotidiennement par les Yvelinois, les Essonniens, et les Seine-et-Marnais. 

On se dirige ensuite vers l'Est du Val-de-Marne pour desservir Noisy le champ et le Cluster de 
la cité Descartes, et offrir la correspondance avec la ligne A, puis à Chelles, aujourd'hui 
première ville de la Seine-et-Marne par le nombre d'habitants. Ce tracé ouvre ensuite la 
possibilité de désenclaver à l'Est de la Seine-Saint-Denis un croissant allant de Montfermeil à 
Blanc-Mesnil et à l'aéroport du Bourget, où vivent 300 000 de nos concitoyens à 
10 kilomètres de la capitale, à 10 kilomètres des bassins d'emploi, et qui sont aujourd'hui 
trop souvent tenus à l'écart, notamment par l'absence de transports performants. 

La ligne verte complète le bouclage autour de Paris, et propose 16 gares. Elle propose en 
particulier une série de gares de La Défense au Bourget, en passant par Bécon, Gennevilliers 
et Pleyel, autant de gares qui permettent aux habitants du nord de la région, aux Val-
d'Oisiens, d'accéder au métro Grand Paris via les lignes régionales. 

Plusieurs variantes de tracé sont envisagées sur le parcours. Tout d'abord dans le Val-d'Oise, 
et le secteur de Gonesse, une gare optionnelle peut être proposée grâce à l’important 
potentiel de développement que ce territoire est capable de définir. Dans ce secteur est 
également ouvert le débat entre l'aérien et le souterrain. Une autre variante, dans la boucle 
nord des Hauts-de-Seine, consiste à desservir le port de Gennevilliers, de préférence aux 
communes d'Asnières, de Bois-Colombes et de Courbevoie, sur le tracé de référence. Enfin, 
une variante est possible sur l'ensemble Versailles-Saclay, territoire sur lequel en quelque 
sorte le projet de transport se met plus qu'ailleurs au service du développement du territoire 
et du projet d'aménagement de Saclay. 

Pour finir, la ligne bleue prolonge la ligne 14 au sud. Elle dessert les villes du Kremlin et de 
Villejuif, et en particulier leurs centres hospitaliers, une zone d'activité, et l'aéroport d'Orly. 
Sur le nord, au-delà du grand pôle de transport de Pleyel à créer, la moitié des navettes 
pourront emprunter la voie de la ligne verte pour desservir le Bourget et la plate-forme de 
Roissy. 

Quelques mots sur les bénéfices du projet. Je crois que les dimensions économique, 
territoriale, et environnementale ont été largement évoquées par Messieurs SANTINI et 
VERON. Je souhaite bien entendu insister ici sur l'amélioration des transports, parce que 
c'est cela qui doit faciliter tous les jours la vie de nos voyageurs. Ce n'est pas seulement 
parce qu'il y a un nouveau réseau. Mais les races à ce nouveau réseau, tout l'ensemble 
francilien pourra mieux fonctionner au final.  



Commission Nationale du Débat Public 

Réunion commune – 30 septembre 2010 - Paris   14 

 

En proposant un bouclage complet autour de Paris, le métro Grand Paris apporte des 
capacités nouvelles pour se déplacer rapidement d'un bout à l'autre de la région. En 
connectant les aéroports et les gares TGV, cela permet également d'irriguer l'Île-de-France 
au bénéfice des voyageurs franciliens, mais également au bénéfice des voyageurs provenant 
des régions de France ou de l'étranger. En étant fortement connecté au réseau régional, le 
métro Grand Paris contribue à la qualité des déplacements des Franciliens qui habitent bien 
au-delà de la zone centrale directement desservie. Il apporte enfin, si vous me le permettez, 
un grand bol d'oxygène aux transports de cette zone centrale dans Paris qui, à 
l'horizon 2020-2025, à l'horizon de mise en service de ce projet, ne pourront pas supporter 
le développement et l'accroissement de la demande de transports en commun. 

Trois chiffres illustrent ce propos : 10 à 15 % de voyageurs en moins sur les lignes intra-
muros ; 25 % de voyageurs en moins sur la ligne 13 ; 30 % de voyageurs en moins sur la 
ligne B. Le métro Grand Paris jouera un rôle d’aspirateur, de couronne de diffusion en avant 
de la zone centrale, en offrant une vraie alternative aux Franciliens qui doivent aujourd'hui 
passer par Paris pour se déplacer. 

J’en termine, Monsieur le Président MATHIEU, avec la question de la mise en œuvre. 
Monsieur VERON a largement évoqué la problématique des financements et des coûts, mais 
nous pourrons probablement y revenir. Le calendrier a également été évoqué. Nous sommes 
aujourd'hui au début de notre débat public. À l'issue de ce débat, la rigueur de la loi Grand 
Paris impose à la Société du Grand Paris d'établir le schéma d'ensemble par un acte motivé 
et public dans un délai de quatre mois après la clôture du débat en mai 2011. Ce schéma 
d'ensemble devra évidemment tenir compte des observations et avis collectés au cours du 
débat par la Commission de Débat Public, et devra surtout constituer une base largement 
partagée, c'est-à-dire une synthèse. Il s'ensuivra une période de 18 mois pendant lesquels 
les rencontres avec les citoyens, avec les élus et avec les partenaires seront permanentes 
pour concevoir finement les ouvrages, et pour élaborer la programmation. Il restera alors à 
réaliser les travaux dans les meilleurs délais, les mises en service s’étalant de 2018 à 2023. 
Ce sera la mission principale de la Société du Grand Paris, et c'est pour cela qu'elle a été 
créée. Je vous remercie de votre attention. 

Applaudissements 

Jean-Luc MATHIEU : merci Messieurs d'avoir réussi à tenir cette présentation à peu près en 
27 minutes. Je crois que le chronomètre tel qu'il a été affiché a été déclenché trop tard, et je 
me fie à mon propre chronomètre. Je crois que pour la suite, il conviendra de le faire partir 
au bon moment. Je demande maintenant au Syndicat des Transports d'Île-de-France (STIF) 
de consacrer le même temps à la présentation de son dossier.  

Jean-Paul HUCHON, Président du STIF: Monsieur le Président, Messieurs les responsables 
de la Commission, cher André SANTINI, je veux d'abord remercier la Commission Nationale 
du Débat Public d'avoir réussi en effet à organiser ces débats, qui sont vraiment sans 
précédent dans l'histoire du transport public ou des infrastructures publiques. Je veux 
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remercier surtout tous ceux qui sont là ce soir, qui ont fait le déplacement, et qui vont 
passer je ne sais pas combien d'heures à écouter et à se faire une idée. Pour notre part, nous 
sommes très attachés à ce que ce débat public aille jusqu'au bout, et qu'il soit l'occasion de 
bien repérer des caractéristiques des deux projets, et de voir s'il est possible d'aboutir sinon 
à un projet, du moins à des projets complémentaires. Je crois que dire que les projets 
doivent être convergents, c’est préjuger un peu au départ de ce qu'ils sont. Dire qu'ils 
peuvent être complémentaires ouvre à mon sens une possibilité pour la suite. 

Notre projet s'inscrit dans un schéma directeur d'urbanisme et d'aménagement, que la 
région est la seule à avoir construit au terme de la loi qui est prescritif, et qui s'impose aux 
tiers. Ce projet de schéma directeur prévoyait cette infrastructure. Il est resté longtemps en 
plan, au placard. Et on me dit que ce schéma sera en place environ au 15 octobre, et que l'on 
trouvera donc une logique immédiate. Il ne faut pas oublier que tous les départements ont 
voté le plan de mobilisation, et qu’ils ont apporté au total 2,5 milliards de plus par rapport 
aux 10 milliards que la région a investis. Ces départements et cette région ont conçu comme 
moyen d'expression du schéma directeur, en termes de transport et en termes de 
développement urbain, un plan de mobilisation. Ce dernier comporte un affichage réel à 
19 milliards d'euros. Il comporte toutes les nouvelles lignes de métro prolongées, 
l'acquisition de milliards de matériels nouveaux, l'organisation des tangentielles au Nord, à 
l'Ouest et au Sud-Est. Il comprend également neuf projets de tramway, dont quatre seront 
déjà là en 2012, et fonctionneront en tout état de cause au plus tard en 2014. 

Ce plan de mobilisation, quelle était sa finalité ? L'urgence de répondre aux besoins réels des 
habitants, c'est-à-dire à ce que nous disent les usagers franciliens, qui disent qu'il faut 
d'abord améliorer le fonctionnement des RER, d'abord s'occuper des lignes saturées, et 
d'abord organiser des transports de banlieue à banlieue pour ne pas être obligés de repasser 
par la capitale. C'était tout l'objet du plan de mobilisation. Arc Express en est une pièce 
maîtresse qui est d'ailleurs la première sur l'échiquier dans le temps, puisque nous avons 
conçu ce projet, départements et région, et l'État, avant que n'apparaisse Christian BLANC. 
Nous avons construit ce projet avec l'État. Il a fait l'objet d'engagements au contrat de plan 
entre l'État, la région et les départements. Par conséquent, comme le disait plaisamment un 
grand responsable du budget de l'État, ce qui est terrible, c'est que ceux qui ont fait les 
projets sont probablement les mêmes. Quant à nous, nous avons la certitude que le projet 
Arc Express est beaucoup plus utile aux Franciliens, parce qu'il dessert les populations et les 
emplois d'aujourd'hui. C'est ce sur quoi nous sommes interrogés. Il y a entre 1 kilomètre et 
1,5 kilomètre entre deux stations pour multiplier les correspondances, les interconnexions et 
le réseau existant, ce qui va évidemment désaturer l'existant, À savoir une des hypothèses 
de travail majeur de ce plan. Il va en outre accompagner les projets de développement des 
territoires qui sont portés par les élus, parce que ce projet Arc Express a été concerté et 
discuté avec les élus. J'en veux pour preuve que les élus du Val-de-Marne, qui avaient ce 
projet sous un autre nom, Orbival, ont conduit petit à petit la région à s'impliquer dans ce 
projet. 



Commission Nationale du Débat Public 

Réunion commune – 30 septembre 2010 - Paris   16 

 

C'est un bon projet. Nous verrons s'il peut être amélioré, et en particulier s'il peut être 
amélioré à l'Est, parce que c'est la question qui se pose en Seine-et-Marne, dans le Val-de-
Marne et bien entendu en Seine-Saint-Denis. Nous sommes prêts à accepter des 
améliorations. Nous sommes prêts à discuter de ce projet. D'ailleurs, les faisceaux et les 
fuseaux que nous avons dessinés sont des faisceaux et des fuseaux qui restent encore 
ouverts. 

Nous attendons donc beaucoup du débat public, et nous attendons beaucoup de l'État, car il 
doit nous assurer que la construction d'un super métro ne sera pas en contradiction avec le 
financement du plan de mobilisation. C'est la raison pour laquelle avant d'entrer dans le 
débat, il faut poser la question - et nous la poserons sans cesse dans le débat - de savoir où 
sont véritablement les financements. Le Président de la République s'est engagé à mon 
égard à apporter des financements pour la réalisation du plan de mobilisation qui concerne 
les transports d'aujourd'hui et de l'avenir immédiat. Nous ne pouvons pas attendre 2025 
pour rendre aux Franciliens un réseau de transport dont ils puissent être fiers, comme ils en 
ont été longtemps fiers avant que le phénomène de saturation ne se produise. 

Applaudissements 

Projection d'un film 

Sandrine GOURLET, Responsable des projets ferrés du STIF, chef de projet Arc Express : le 
film que nous venons de voir vous a présenté les grandes lignes du projet Arc Express, et je 
vais maintenant vous présenter le projet de façon plus détaillée. 

Il est tout d'abord important de rappeler qu’Arc Express est un projet qui est porté par la 
région Île-de-France et de nombreux partenaires, notamment les départements, dans le 
cadre du plan de mobilisation pour les transports dans notre région. Le plan de mobilisation 
comprend 60 projets pour améliorer les transports en commun dans notre région dans les 
10 ans à venir. Arc Express s'inscrit donc dans une logique d'ensemble de développement 
des transports collectifs. C'est un projet piloté par le STIF, comme le sont tous les projets de 
transports en commun dans la région. C'est enfin un projet sur lequel nous avons engagé un 
dialogue avec les élus locaux dès 2009. 

Je vais maintenant vous expliquer en quoi Arc Express répond à l'évolution de l'Île-de-France, 
et aux besoins de déplacement des Franciliens, la raison pour laquelle il est utile aux 
Franciliens, les principales caractéristiques du projet, et la manière dont il sera mis en 
œuvre. 

• Évolution de la région Île-de-France 

Arc Express est tout d'abord un projet qui s'inscrit complètement dans le processus de 
développement de l'Île-de-France. Si nous regardons l'histoire, l'évolution du réseau de 
transport, ce dernier s'est d'abord constitué avec le métro qui dessert Paris, et qui s'est peu 
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à peu étendu en proche couronne. Il y a eu ensuite le réseau de trains, de RER, 
principalement organisé en étoile autour de Paris. 

Aujourd'hui, les densités de population et d'emplois sont très fortes dans Paris, mais 
également en proche couronne. Les besoins de déplacement sont très importants en proche 
couronne. 10 millions de déplacements concernent cette zone chaque jour, mais le réseau 
de transport collectif n'y répond qu'imparfaitement. Pour preuve, 75 % des déplacements 
motorisés à l'intérieur de la petite couronne sont effectués en voiture, avec toutes les 
nuisances que cela génère. Il manque aujourd'hui un chaînon dans le réseau de transport 
collectif. Ce chaînon est une ligne performante, en rocade et en proche couronne. Si nous 
regardons l'évolution récente, ce constat est encore renforcé. Si nous regardons sur les 
15 dernières années, la moitié de la croissance de la population s'est localisée à moins de 
20 kilomètres de Paris, en renforçant encore la nécessité d'une rocade dans cette zone en 
fort développement. C'est ainsi que nous avons défini la localisation du fuseau dans lequel 
nous avons étudié Arc Express.  

Arc Express est donc un projet que nous avons envie de mener à bien de longue date 
puisque comme vous le savez, les besoins ne datent pas d'hier. Ce projet est soutenu par les 
acteurs locaux, comme par exemple l'association Orbival porte la partie Sud-Est du projet 
dans le Val-de-Marne. 

Arc Express est un projet qui est étudié par le STIF depuis 2008. Les études sont financées 
par la région et l'État. Nous nous sommes posé différentes questions pour déterminer les 
caractéristiques du projet. Nous nous sommes d'abord interrogés sur les enjeux urbains : où 
sont les centres-villes et les principaux équipements ? Quels sont les quartiers où les pôles 
d'emplois sont aujourd'hui mal desservis ? Y a-t-il des projets de développement urbain ? 
Cela nous a permis d'identifier les points à desservir. Nous nous sommes ensuite interrogés 
sur les choix techniques. Doit-on passer en souterrain ou en aérien ? Quelle distance et la 
plus efficace entre les stations ? Quel matériel roulant faut-il choisir ? Quelle vitesse ? 

Un autre aspect très important réside dans les points de correspondance. Il fallait en effet 
regarder les points de correspondance avec le réseau de métro, de RER ou de trains, existant 
ou à venir. Nous avons regardé où nous pouvions nous raccorder, comment nous pouvions 
le faire, et comment nous pouvions avoir des correspondances faciles avec le réseau 
existant. L'ensemble de ces études a confirmé la priorité à donner aux arcs Sud et Nord, au 
Sud parce qu'il existe un déficit flagrant de transport collectif dans le Val-de-Marne, et des 
déplacements en rocade sont difficiles à réaliser compte tenu des nombreuses coupures à 
franchir avec la Seine, la Marne, et les faisceaux ferroviaires. L’arc Nord permet quant à lui 
de desservir des territoires très denses en population et en emplois. Les études sont en 
cours de finalisation pour les arcs Est et Ouest, afin de pouvoir boucler la rocade. 

• À qui sert Arc Express 
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Arc Express permet tout d'abord de diminuer fortement les temps de trajet. Quelques 
exemples : les gains de temps concernent tout d'abord les trajets qui vont devenir directs. Si 
nous prenons par exemple le trajet Saint-Denis-La Défense, il sera demain de 17 minutes, 
contre 34 minutes aujourd'hui. De la même façon, le trajet Châtillon-Créteil sera demain de 
34 minutes avec Arc Express, contre 54 minutes aujourd'hui. 

Le gain de temps concerne également des trajets entre la grande couronne et la petite 
couronne, grâce aux correspondances. Nous mettrons par exemple 28 minutes de moins 
qu'aujourd'hui pour aller de Cormeilles-en-Parisis à Aubervilliers. Et pour aller de Versailles à 
Villejuif, nous mettrons 44 minutes grâce à Arc Express, contre 63 minutes à ce jour. Cela 
représente un gain de temps de près de 20 minutes. 

Gagner du temps est une chose bien en soi, mais cela permet surtout d'atteindre des 
destinations plus intéressantes sans passer plus de temps dans les transports. Cela permet 
par exemple d'accéder à plus d'emplois, à plus d'équipements, par exemple les universités, 
et de favoriser l'accès aux loisirs. Cela vaut pour tous les Franciliens, qu'ils habitent en petite 
ou en grande couronne. 

En prenant le cas des Créteil, nous allons en outre pouvoir atteindre grâce à Arc Express 
250 000 emplois de plus qu'aujourd'hui en moins d'une heure, ce qui est considérable. Si 
nous prenons le cas d'Orsay, il s'agira d'environ 200 000 emplois. On va donc gagner si on 
habite à côté d'une station Arc Express, n'est pas seulement. Grâce aux correspondances, 
une très grande partie de l'île de France pourra accéder à plus d'emplois, à plus 
d'établissements scolaires, et à plus d'activités de loisirs. 

En conséquence de ces gains de temps, le trafic attendu sur Arc Express est considérable. 
Nous avons fait des prévisions à l'aide de notre modèle de prévision du STIF. Nous attendons 
ainsi 270 000 voyageurs par jour sur l’arc Sud seul, 250 000 voyageurs par jour sur l'arc Nord, 
et un million pour la rocade complète. Ce sont des chiffres que nous pouvons comparer aux 
lignes du réseau existant. Pour avoir un ordre de grandeur, sur la ligne 1, il y a en ce moment 
750 000 voyageurs tous les jours. 

Un deuxième bénéfice essentiel du projet est qu'il va permettre de décharger le réseau de 
transport en commun dont certaines lignes atteignent aujourd'hui la saturation. 5 à 10 % du 
trafic ne seront plus obligés de passer par Paris. Pour les lignes les plus chargées, cela 
équivaut à trois ou quatre rames de métro pleines. Cela signifie plus d'espace et plus de 
confort pour voyager. Les lignes de bus en petite couronne bénéficieront aussi du projet. 

Arc Express est également un projet de transport pour la ville d'aujourd'hui, et pour celle de 
demain. Avec une station au maximum tous les 1,5 kilomètre, il va permettre de desservir 
les centres-villes et les équipements importants, et donc de les conforter, par exemple de 
conforter les commerces. Arc Express desservira ainsi une vingtaine de quartiers en politique 
de la ville. Il permettra de desservir des quartiers qui sont aujourd'hui à l'écart des réseaux. 
En desservant les pôles d'emplois, Arc Express accompagne le développement économique 
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de l'île de France. Arc Express favorise enfin la réalisation des projets de logements et 
d’activités portés par les collectivités. Il pourra également en susciter de nouveaux en 
desservant finement le territoire.  

Arc Express est également un projet bénéfique pour l'environnement. En favorisant l'usage 
des transports en commun, ce seront 150 000 voitures en moins chaque jour, ce qui signifie 
moins de pollution, moins de gaz à effet de serre, moins d'embouteillages et moins de bruit. 
Il s'agit donc d'un projet qui permet de faire de l'Île-de-France une véritable éco-région. 

• Les caractéristiques du projet Arc Express 

Arc Express est le métro de demain. Nous avons étudié ce qui se fait aujourd'hui à l'étranger 
pour faire le meilleur choix techniques. Nous avons tiré plusieurs conclusions de cette 
comparaison. Arc Express sera un métro automatique, afin de pouvoir facilement adapter 
l'offre à la demande. Il s'agira d'un métro automatique encore plus moderne que celui que 
vous connaissez, comme par exemple celui de la ligne 14, car il offrira les équipements de 
dernière génération. Ce sera donc en quelque sorte une ligne 14 du XXIe siècle, rapide, fiable 
et confortable. Ce sera un métro plus large que celui que nous connaissons à Paris, plutôt de 
la largeur d'un RER, afin de faciliter les déplacements à l'intérieur des rames, et de permettre 
un accès plus facile à tous. Le projet sera enfin conçu pour être évolutif, pour pouvoir 
augmenter facilement le nombre de personnes transportées, en se gardant la possibilité 
d'allonger les trains. 

Quelques éléments pour se fixer les idées. Arc Express est une rocade de 60 kilomètres, et 
50 stations nouvelles. Il comprend 30 stations en correspondance avec 28 lignes de train, de 
RER, de métro et de tramway, et 20 stations intermédiaires. Toutes les stations sont 
desservies par des lignes de bus. La vitesse de la ligne sera de 40 km/h, à savoir celle de la 
ligne 14 aujourd'hui. Il y aura un métro toutes les deux minutes à l'heure de pointe. Arc 
Express sera bien entendu accessible aux Personnes à Mobilité Réduite (PMR), aux fauteuils 
roulants, aux poussettes, à tous. 

• Le tracé détaillé 

Grâce aux études que nous avons menées, nous pouvons aujourd'hui vous proposer 
plusieurs solutions. Toutes les solutions que nous vous présentons sont possibles 
techniquement, et présentent un intérêt certain du point de vue des transports. Elles offrent 
toutes de nombreuses correspondances avec les lignes de train, de RER, de tramway et de 
métro. En revanche, les différences des tracés que je vais vous présenter résident dans les 
territoires desservis localement. C'est la raison pour laquelle nous sommes à l'écoute de vos 
avis sur ces différentes variantes. Au-delà de l'opportunité du projet, ce débat doit nous 
aider à faire émerger le tracé d’Arc Express. 

Toutes les stations intermédiaires feront l'objet d'une présentation détaillée sur chacun des 
territoires concernés par le projet. La distance retenue entre les stations est de 1 kilomètre à 
1,5 kilomètre, afin de garantir la vitesse de 40 km/h. 
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Je vais commencer par l'arc Sud. Le premier tracé part du tramway T2 à Issy-Val-de-Seine. Il 
dessert le sud des Hauts-de-Seine, pour rejoindre Villejuif-Louis Aragon, qui est un point de 
passage pour toutes les variantes. Dans le Val-de-Marne, après avoir desservi le secteur de 
Vitry, le projet dessert Maisons-Alfort et Champigny, et rejoint le RER A à Val de Fontenay. 
Le deuxième tracé part du tramway T2 à Meudon, et dessert Clamart et Bagneux, avant de 
rejoindre le RER B, puis Villejuif-Louis Aragon. Dans le Val-de-Marne, il dessert notamment 
Créteil, Saint-Maur, Champigny, et rejoint le RER A à Noisy-le-Grand ou Val de Fontenay. Le 
troisième tracé est un mélange de ces deux tracés. 

Pour l'arc Nord, le premier tracé part de Nanterre-Préfecture, dessert la boucle Nord des 
Hauts-de-Seine, et assure la correspondance avec les deux branches de la ligne 13. Il dessert 
la plaine Saint-Denis avec trois stations qui sont communes à toutes les variantes. Il rejoint la 
ligne 5 du métro à Pantin. Le deuxième tracé part de La Défense, et passe davantage au 
Nord pour rejoindre Gennevilliers. Il rejoint Bobigny après la plaine Saint-Denis.  

Les études des arcs Est et Ouest sont en cours de finalisation, afin d'arriver au même niveau 
de définition sur l'ensemble de la rocade. 

Comme l'a rappelé le Président HUCHON, Arc Express n'est pas l'unique projet de transports 
en Île-de-France, bien au contraire. Il s'inscrit dans l'ensemble des 60 projets du plan de 
mobilisation pour les transports de la région Île-de-France, pour un coût total supérieur à 
18 milliards d'euros. Sur ces 60 projets, près de la moitié sont déjà en travaux, et seront mis 
en service d'ici 2014. Il s'agit de prolongements de lignes de métro en correspondance avec 
Arc Express, du prolongement des quatre lignes de tramway existantes, dont la desserte de 
Clichy-Montfermeil, et la création de quatre nouvelles lignes. Il s'agit également de 
l'amélioration du fonctionnement des lignes de RER pour plus de régularité et plus de 
confort, de projets neufs, comme le prolongement du RER E à l'ouest, et la création de 
liaisons de rocade en Tram-Train en grande couronne, et 300 kilomètres de projets de bus en 
site propre, comme la desserte du plateau de Saclay. Grâce à ce projet, c'est bien l'ensemble 
des Franciliens qui va bénéficier d'une amélioration très forte de ses conditions de 
déplacement. 

Arc Express est un projet qui avance. Concrètement, de quelle manière sera-t-il mis en 
œuvre ? 

• La mise en œuvre  

Construire 60 kilomètres de métro d'affilée constitue un chantier colossal. Nous avons 
privilégié une réalisation progressive pour des raisons financières et techniques. L'arc Sud 
sera mis en service en 2017, et les travaux de l’arc ord débuteront en parallèle. Le projet 
coûte six milliards d'euros pour la boucle complète. Une première tranche de financement 
est inscrite au plan de mobilisation pour 3,5 milliards d'euros, avec un engagement de la 
région, des départements de la petite couronne, et de la Ville de Paris. Ceci permettra de 
réaliser la totalité de l'arc Sud, et de lancer les travaux de l'arc Nord. 
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En conclusion, Arc Express est une réponse concrète pour vos déplacements, et un projet 
porteur d'avenir et de développement pour le territoire régional. C'est un projet que le STIF 
a conçu au plus près des besoins des Franciliens. C'est la raison pour laquelle nous avons 
besoin de votre avis ce soir, afin d'en tenir compte dans les phases d'études à venir. 

Applaudissements 

Jean-Luc MATHIEU : nous allons maintenant rentrer dans la phase des questions et des 
réponses. Vous pouvez donc vous lever pour demander la parole. Vous pouvez également 
poser des questions par écrit. Nous vous donnerons la parole lorsqu’elles nous seront 
revenues. Nous essaierons également de synthétiser certaines questions qui se 
rapprocheront. D'autres questions nous parviendront par webcam, formulées par des 
personnes qui se trouvent devant un site informatique. 

Valérie BLANQUEFORT : je suis Présidente d'une association d'habitants du Grand Paris. 
Dans mon association, énormément d'habitants viennent de la grande couronne. Merci 
beaucoup pour les explications sur le plan de mobilisation des transports. Je comprends 
effectivement que nous aurons probablement deux projets qui vont se superposer. Je 
comprends également que les objectifs auxquels répondent vos deux propositions sont tout 
à fait différents. Nous avons une proposition de la part de la région qui répond à des 
objectifs de court terme, de besoins exprimés par les habitants, et à des objectifs remplis par 
le secrétariat d'État, qui sont des objectifs de long terme beaucoup plus visionnaires, et qui 
vont contribuer au développement économique de la région. 

Pour nous et les habitants, c'est comme vous pouvez l'imaginer un choix cornélien. 
Comment pouvons-nous nous opposer au fait de répondre à des besoins urgents dont le but 
est de combler des lacunes du système de transport dont nous disposons aujourd'hui ? Mais 
comment également faire l'impasse d'intégrer la grande couronne dans le réseau de 
transport, surtout lorsque l'on se projette dans une vision à 20 ou 30 ans ? Comment peut-
on faire également l'impasse des développements économiques dont nous aurons tous 
besoin, notamment pour financer ces deux projets qui sont quand même à des montants 
considérables ? Et comment peut-on faire l'impasse de connecter les pôles économiques aux 
infrastructures nationales et internationales qui existent, et que sont les gares TGV et les 
aéroports, qui sont de véritables opportunités pour notre région ? 

Je reformule la question que j'ai envie de vous poser par rapport aux éclairages que vous 
avez donnés, Monsieur HUCHON. J'ai vraiment une question sur le financement des 
deux projets, et je me demande dans quelle mesure, nous les concitoyens, bien que nous en 
soyons les premiers bénéficiaires, nous allons contribuer au financement de ces 
deux projets. 

Jean-Luc MATHIEU : voilà une question qui se pose successivement à chacun des maîtres 
d'ouvrage. Je vais d'abord donner la parole au syndicat des transports d'Île-de-France, et 
puis, à la Société du Grand Paris.  
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Jean-Paul HUCHON : la question est complexe, et suppose une certaine volonté politique 
pour la mise en œuvre. Il ne faut pas être affolé par les chiffres. Concernant les 18 milliards 
du plan de mobilisation, il faut savoir qu'ils s'étalent sur 10 ans. Il faut donc que nous 
trouvions en financement pour financer ce plan, étant entendu que si ce sont des 
investissements, avec la technicité que cela suppose, tout ne viendra pas la même année, et 
nous pourrons étaler. 

Nous pouvons également emprunter. À cet égard, je veux vous dire que ce soir, une fois de 
plus, l'agence de notation Fitch Ratings a confirmé la note 3A de la région Île-de-France. 
Comme Paris est également 3A, ainsi que le département des Hauts-de-Seine, la plupart des 
autres départements étant proches de ces ratios, nous avons les moyens de nous endetter 
de manière utile. 

Le plan de mobilisation est un tout. Il y a à la fois les tramways qu'il faut terminer en 2014, et 
le nouveau matériel qui est commandé, mais qui arrive à un rythme normalement industriel. 
Si nous prenons le cas des rames du RER A à deux étages du métro, elles vont être livrées à 
ma connaissance au début de l'année prochaine. Elles circuleront en tout cas au milieu de 
l'année prochaine. Nous procéderons à toutes les vérifications nécessaires avant. Elles ne 
sont pas en magasin, et elles ne sont pas en catalogue. Il faut les construire, et elles vont 
être construites.  

Chaque fois que vous allez distraire une partie de ce financement indispensable, et qu'il va 
falloir porter année après année… C'est la raison pour laquelle dès cette année, la directrice 
générale du STIF va nous présenter le 4 octobre un emprunt avec le BEI, qui permet déjà 
d'assurer le financement obligatoire de 600 millions d'euros, dont nous avons besoin pour 
assurer la commande de matériels. Mais si l'on distrait de l'argent de l'ensemble de ces 
projets, qui sont tous utiles, et qui ont tous été concertés avec les élus locaux et les 
populations, même au profit d'un projet dont vous avez dit vous-même qu'il peut apparaître 
comme visionnaire, le problème est que nous ne pouvons pas nous permettre de tout faire 
en même temps.  

La clé de cette affaire est évidente. Il faut un phasage. Qu'est-ce qui est le plus urgent et le 
plus nécessaire ? Nous avons essayé d'expliquer que notre projet était urgent et nécessaire, 
et reconnu comme urgent et nécessaire. Rien n'empêche ensuite de pourvoir à des 
financements plus longs, et qui seront nécessaires pour réaliser des améliorations. Je 
voudrais quant à moi qu'à la fin de ce débat, nous enrichissions avec des améliorations notre 
projet qui est le plus au cœur du transport en Île-de-France, parce qu'il y a des idées 
intéressantes dans la grande boucle, en particulier à l'Est. Je ne crois pas encore pour ma 
part que le projet de Saclay, qui n'est pas encore aujourd'hui prêt à sortir complètement de 
terre, mérite un métro aussi lourd. Il faut savoir qu'un transport en site propre coûte à peu 
près cinq fois moins cher qu'un tramway, qui coûte lui-même 10 fois moins cher qu'un 
métro. 



Commission Nationale du Débat Public 

Réunion commune – 30 septembre 2010 - Paris   23 

 

Il faut donc avoir cela à l'esprit, parce que l'on peut sortir ces deux milliards par an si l'État 
nous apporte des recettes nouvelles, notamment au prix d'une légère augmentation du 
versement des entreprises. Nous pouvons le faire. Il ne faut pas avoir peur des chiffres 
importants, parce qu'ils s'étalent sur la durée. Mais nous ne pouvons bien évidemment pas 
faire 18 + 25. Il faut donc trouver les moyens d'en sortir quelque chose qui tienne la route 
financièrement. 

André SANTINI : tout d'abord, merci pour votre bon sens. Les deux projets sont 
effectivement différents. Ils sont intelligents. Ils sont dimensionnés différemment, et dans 
l'espace et dans le temps. Vous avez raison sur le fait que si nous pouvions avoir les deux, ce 
serait parfait. Nous n'avons cependant pas les moyens, et Jean-Paul HUCHON vient de le 
rappeler. 

Premièrement, pour les rassurer, il y a étanchéité entre les deux financements. La loi interdit 
que le projet du métro Grand Paris aille siphonner des fonds prévus par l'État pour le réseau 
Arc Express. Notre idée est de bien regarder les tracés comme vous l'avez fait. Il s'avère que 
70 à 80 % de ces tracés se chevauchent. Nous disons donc d'entrée que nous devons essayer 
de trouver des formules de synthèse pour améliorer cela. 

Jean-Paul HUCHON met le doigt sur Saclay, qui n'est bien évidemment pas fait tout de suite. 
Nous avons devant nous Valérie PECRESSE qui a lancé l'opération. Il est dommage que nous 
n'ayons pas fait Saclay plus tôt, parce que nous nous demanderions aujourd'hui pourquoi 
nous n'avons pas le moyen de transport adapté à Saclay. Mais nous avons tous les éléments. 
Il est vrai que nous pouvons faire une véritable Silicon Valley en regroupant les unités 
prestigieuses de l'université française. Comme le Président de la République l'a dit l'autre 
jour, on ne peut pas continuer à être dans ce campus à 1h30 de Roissy. Nous ne pouvons pas 
faire venir des chercheurs. On nous dit que l'on va attendre. Non. Nous devons briser les 
vaisseaux, et nous devons dire qu'il faudra qu'il y ait un métro. 

Concernant le phasage, je vais vous raconter une histoire qui va vous détendre un peu. 
Rappelez-vous de la IVe république. Il y a quelques experts ici présents. Il y avait 
deux Ministres qui s'appelaient Buron. Un des deux était MRP, et était surnommé Buron des 
burettes. L'autre qui buvait un petit peu était surnommé Buron des buvettes. Le deuxième 
s'est retrouvé Ministre des travaux publics, des autoroutes, ou autres. Il était surnommé 
Monsieur Tronçon à la fin, parce qu'il passait son temps à inaugurer des petits morceaux de 
tronçons. Nous avons dévalué la fonction et le projet. Je crois qu'il faut mieux avoir le 
courage de se jeter dans le grand bain, et de dire que l'on va faire ce réseau. Sinon, nous 
trouverons toujours un prétexte. L'armée vous dit que c'est le matériel qui sert de variable 
d'ajustement, et nous nous retrouvons avec des avions qui volent avec du papier carbone. 
Nous ne pouvons donc pas prendre ce risque. Il faut que nous ayons le courage de dire : est-
ce que nous sommes capables d'être l'une des quatre villes Monde, l'une des 
quatre métropoles qui peut rivaliser avec les autres ? Si nous ne sommes pas capables, il 
vaut mieux arrêter et rentrer chez nous. 
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Je crois personnellement que nous sommes un grand pays, et que nous avons les moyens de 
nous épanouir. Comme vous l'avez dit, il est vrai que cela fait un peu visionnaire. Mais cela 
sera nécessaire. 

Un dernier élément sur les recettes : il y a bien évidemment les quatre milliards qui seront 
donc inscrits dans la loi de finances rectificative dans quelques jours. Cela faisait partie du 
débat. Il y aura également des recettes fiscales. Le Préfet de région est chargé du dossier des 
contrats de développement territorial, qui joueront sur la plus-value apportée par les gares. 
Pour une fois, nous serons en avance. 

Madame Haussmann disait : « Je ne comprends pas, on m’exproprie tous les matins. » Cela 
veut dire qu'elle avait compris le coût de la plus-value quand on allait construire vers chez 
elle. Nous aurons donc là aussi le financement, et il n'est bien sûr pas question que l'État 
retire des crédits qui ont été provisionnés pour Arc Express. Je crois encore que la meilleure 
solution serait de rapprocher tous les gens intelligents dans ces deux projets, qui sont quand 
même bien étudiés, afin que nous aboutissions à un vrai et grand projet, avec ces 
deux entrées : plus de proximité pour Arc Express ; et l'avenir avec notre projet du Grand 
Paris. 

Applaudissements  

Paul ARNAUD, docteur en droit : lorsque j'entends parler Monsieur le Ministre, je suis 
entièrement de son avis. Il ne faut surtout pas de phasage ni de tronçonnage. La crainte est 
que les devis initiaux soient dépassés. Ce serait une bonne occasion de mettre en œuvre de 
stabilité économique et des programmes auxquels nous pourrions-nous tenir afin de créer 
l'activité et les horizons d'activité souhaitables que nous désirons tous.  

Ma question est très simple dans ces conditions. Pourquoi ne pas décréter cause nationale 
ce projet du Grand Paris, et lancer un grand emprunt le cas échéant. Certaines délicatesses 
pourraient ainsi être estompées et mises à l'écart, si l'on comprend que tout le territoire 
français est une indivisibilité territoriale. Ceux qui seront exclus du territoire du Grand Paris 
auront peut-être une insatisfaction dans leur conscience. Ils ne pourront pas bénéficier de 
ces équipements merveilleux. Pourquoi ne pas en faire une cause nationale, et pourquoi la 
politique ne s'est-elle pas saisie de ces choses-là au plus haut niveau ? Nous attendons 
toujours un discours vraiment tonique du Président de la République sur cette question. 

Marc VERON : vous parlez d'une cause nationale. La loi qualifie ce projet du Grand Paris de 
projet d'intérêt général. Ensuite, une simple soustraction vous éclairera sur le fait que de 
toute manière, nous n'échappons pas à l'emprunt. Mais je pense cependant que la région 
n'échappe pas non plus à l’emprunt. À partir du moment où la dotation initiale est de 
quatre milliards, je vous ai indiqué qu'à ce stade de développement du projet, le montant 
des travaux a été chiffré à 22,7 milliards. Nous voyons bien que l'emprunt constitue la 
différence.  
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La question n'est donc pas d'emprunter, mais de savoir ce qui va permettre d'amortir la 
dette dans la durée des emprunts. De ce point de vue, je crois que le Président SANTINI l'a 
dit très clairement, il y a trois sources qui interviennent à des moments différents. Notons au 
passage que la loi a déjà prévu certains articles qui sont à effet immédiat, et qui permettent 
d'entamer les études du projet du Grand Paris. Ensuite, il y a le rendez-vous du projet de loi 
de finances rectificative avant la fin de l'année, qui devra se prononcer à la fois bien sûr sur 
cette dotation initiale, mais également sur les mesures fiscales qu'il est légitime de prendre 
eu égard à la création de richesses que vont impliquer ces gares.  

Dans un deuxième temps de la manœuvre, il y a au jour de l'exploitation des recettes qui 
apparaissent, ne serait-ce que parce que l'infrastructure est utilisée. Les exploitants 
verseront donc un droit d'usage de ces infrastructures. Des gares sont créées, qui auront 
elles-mêmes des recettes d'ordre commercial par la nature des activités économiques qui 
pourront s'y déployer. 

Le troisième temps est sur le foncier. Tous les territoires qui sont autour des gares sont bien 
entendu susceptibles de prendre de la valeur. Par conséquent, les dispositifs qui permettent 
de capter une partie des plus-values qui sont réalisées sur ces espaces fonciers serviront à 
alimenter le projet de métro du Grand Paris, mais également les projets de développement 
territorial qui sont énoncés par la loi. 

Sophie MOUGARD, Directrice du STIF : par rapport à ces questions de financement, je 
voudrais indiquer effectivement que nous ne réunissons pas facilement 19 milliards pour le 
plan de mobilisation. Il faut évidemment que les collectivités locales qui portent le projet se 
mobilisent, de même que les acteurs économiques concernés. Il faut enfin que l'État soit 
également au rendez-vous. Ce sont tous les travaux que nous avons menés. Le plan de 
mobilisation a été étudié, y compris dans son volet financier, avec les services de l'État, le 
Ministère de l'Équipement et le Ministère des Finances. Nous avons également identifié les 
différentes pistes qui pouvaient permettre de réunir le financement. Il y a bien évidemment 
la question de la capacité de ces collectivités locales à porter les investissements à travers 
leurs budgets, et la dette qu'elles souscriront, mais également les ressources qui vont 
permettre de financer ce projet à travers ce que l'on appelle le FARIF (fonds d'aménagement 
de la région Île-de-France), et les redevances pour création de bureaux, car nous créons de la 
richesse. Il est donc assez légitime qu'une partie de cette richesse revienne au financement 
du système de transport qui l’a permise.  

Je crois enfin qu'il ne faut pas oublier qu'offrant des capacités de développement et 
d'accessibilité supplémentaires aux usagers des transports, ils en prendront également une 
part. Je crois qu'il est important que nous ayons ces éléments en tête, et que dans le 
découpage, non seulement les 12 milliards soient réunis, comme c'est le cas dans le plan de 
mobilisation, mais également que sur les 6 milliards attendus, nous retrouvions les 
financements qui permettront de réunir l'ensemble des 20 milliards pour le plan de 
mobilisation. 
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Roland CASTRO, architecte du Grand Paris : je vais quand même m'énerver, parce qu'il 
s'agit de deux ans de travail dans lesquels nous n'avons rien vu. Je parle du travail technique 
lié à ce que j'appelle un grand métro. Je trouve d'ailleurs extrêmement désagréable que l'on 
nomme le Grand Paris, qui est une question bien plus grave, par l'expression grand métro. Il 
y a quand même eu énormément de travail dans les deux équipes sur les questions de la 
mobilité, et sur la politique de la mobilité. Il y a notamment une série de choses qui ont été 
dites par bêtise, à savoir la qualité d'un métro aérien, c'est-à-dire la capacité 
d'embellissement de la ville formidable offerte par un métro aérien. C’est notamment 
possible pour certains aspects des tracés. Un élément identitaire extrêmement fort du Grand 
Paris, qui est connu de tout le monde, est l’A86. 

Je pense que ce débat est aussi l'occasion d'avoir une discussion sur la politique des projets, 
et pas uniquement sur la technique. Par exemple, si nous parlons de mobilité dans le Grand 
Paris, il faut parler des bateaux sur la scène. Il y a des tas de techniciens qui nous racontent 
des histoires à dormir debout, indiquant qu'il serait très dangereux d'avoir des services 
cadencés de bateaux sur la Seine. Il est vrai que c'est l'un des moyens de transport 
formidables auquel il faut penser. 

Je signale que dans la réflexion que nous sommes en train de mener dans l'atelier du Grand 
Paris, nous allons amener une contribution de tout l'atelier au débat. Pour ce qui nous 
concerne, nous avons déjà réfléchi. Nous avons repris la proposition d'un métro aérien sur 
l’A86. Nous avons proposé que toutes les lignes du métro urbain actuel se terminent sur 
l’A86. Nous avons également raconté que ce qu'il y avait de mieux dans le projet Blanc était 
Montfermeil-Clichy-Chelles. Si nous regardons cependant un trajet A86, plus un appendice… 
Une chose qu'il faut voir dans le projet Blanc par rapport à celui-là, c'est qu'il y a un 
rééquilibrage à l'est. Si nous parlons de solidarité dans le Grand Paris, cela signifie qu'il faut 
un rééquilibrage à l'est.  

Applaudissements  

Deuxièmement, nous proposons qu'il y ait trois voies, et pas uniquement deux voies, de ce 
métro, afin de faire comme à New York et d'avoir des voies rapides et des voies de cabotage. 
Le but est de parvenir à avoir 100 gares, et de pouvoir faire des choses très rapidement, et 
d'autres en perdant un peu de temps, mais pour que ce soit extrêmement désenclavant. 

 Mais je voulais dire que cela fait quand même un an que les architectes qui ont fait rêver sur 
le Grand Paris sont extrêmement maltraités et marginalisés. Leur enthousiasme n'a pas 
baissé, ce qui est incroyable. Nous sommes même restés copains, ce qui est invraisemblable. 
Cela va finir par nous lasser. 

Applaudissements 

André SANTINI : est-il possible de rassurer Monsieur CASTRO, car je m'en voudrais qu'il ne 
dorme pas cette nuit. Le Président de la République est très sensible, puisqu'il avait proposé 
la présidence de l'atelier d'architectes à Bertrand Delanoë, qui l’a refusé dignement. Nous 
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avons fait pression à plusieurs pour que ce soit Pierre MANSA qui soit nommé. J'espère que 
tu seras rassuré, car il s'agit de quelqu'un de très respectable, et qui considère les 
architectes comme nous. 

Philippe BOUTIN : je suis au chômage. J'habite l'immeuble Roi dans le Val-de-Marne, à côté 
d'Orly. Cela tombe bien que je parle après Monsieur CASTRO, car je trouve comme lui qu'il 
est un peu dommage que l'on s'occupe de ce problème uniquement maintenant, alors qu'il y 
a très longtemps, peut-être même déjà depuis les années 80, que l'on est obligé de passer 
par Paris pour aller de banlieue à banlieue. 

J'ai des petites questions assez rapides. Il semble que le projet ORBIVAL soit un projet assez 
ancien, peut-être le plus ancien projet débattu. J'ai constaté qu'il n'est toujours pas cité sur 
les dépliants du Conseil régional. Je constate que dans les nouvelles rames de métro, 
notamment la ligne 14, et la ligne 1 qui va également être automatique, il me semble 
évident que la consommation d'énergie va être supérieure du fait de l'ouverture de toutes 
les portes, alors qu'il y a parfois des gens qui n'ont pas besoin de sortir. 

Pourquoi le projet Orbival n’est-il pas cité en Île-de-France ? Pourquoi ne prenons-nous pas 
des métros dont les portes s'ouvrent individuellement ? J’ai pour terminer entendu dire qu'il 
n'y aurait peut-être pas de station à Saint-Maur parce que le Maire s’y oppose. Je trouve cela 
aberrant. Les gens vont devoir aller prendre des correspondances dans les communes d'à 
côté. Pourquoi ne pourrait-il pas y avoir une correspondance au niveau de Saint-Maur ? 

Jean-Paul HUCHON : on peut répondre sur la question de l'association Orbival, dont je vous 
rappelle qu'avec deux coprésidents, l'un de droite et l'autre de gauche, elle comporte 
l'ensemble des élus du Val-de-Marne qui se sont prononcés pour le projet qui s'appelle Arc 
Express dans le contrat de plan, et qui recouvre exactement le tracé d’Orbival. Il se trouve 
que nos amis du Val-de-Marne ont une manière de nommer les projets qui leur est très 
particulière. Il y a toujours le mot Val à la fin. Mais nous n'avons absolument pas oublié le 
trajet ni le tracé d’Orbival, la meilleure preuve en étant que nous l'avons discuté avec le 
Conseil général et les élus. C'est une chose certaine, et vous pouvez interroger le Président 
du Conseil du Val-de-Marne qui était avec moi il y a quelques minutes avant que nous 
venions ici, et qui a redit tout l'intérêt qu'il avait trouvé à être soutenu sur ce projet. Dans 
une certaine mesure, ce sont même les élus du Val-de-Marne qui ont été les pionniers de 
cette rocade. Cette dernière existe dans les cartons de la RATP depuis très longtemps, et a 
été relancée par le Président de celle-ci sous une forme que l'on appelait Métroférique. 
Nous sommes ensuite passés à ce système Arc Express, parce que nous ne pouvons pas faire 
tous les arcs en même temps, même si nous sommes bien entendu destinés à les boucler. 

Rassurez-vous donc. Il n'y a pas de difficulté avec ce projet. C'est même si j’ose dire le seul 
projet qui soit très immédiatement opérationnel. C'est la raison pour laquelle nous avons 
inscrit en financement 3,5 milliards dans notre plan, sans rien demander à personne, avec 
les départements, en sachant que le département du Val-de-Marne mettra par un 
financement propre entre 100 et 130 millions sur ce projet. 
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Sandrine GOURLET : je réponds juste sur la question des portes. Plus que la question de 
l'ouverture des portes, il est vrai que nous nous sommes fortement intéressés à la question 
de la problématique énergétique et de la consommation en énergie du projet Arc Express. 
C'est ce qui nous a amené à préciser ce que l'on appelle des roulements fer, c'est-à-dire des 
métros qui roulent sur des roues en fer, plutôt que des métros qui circulent sur des roues 
avec des pneumatiques comme la ligne 14, car cela nous fait gagner 30 % de consommation 
électrique. Le choix que nous avons fait est donc d'avoir un métro qui consomme 30 % 
d'énergie de moins. 

Concernant la question sur Saint-Maur, dans la suite du débat, nous allons aller faire des 
réunions au plus près des territoires et au plus près des communes. La question de Saint-
Maur va être débattue dès la première réunion territoriale qui aura lieu le 4 novembre. 

Didier BENSE : il y avait quelques sujets susceptibles de nous concerner sur ces questions 
énergétiques. Effectivement, nous n'avons pas forcément arrêté aujourd'hui des choix 
identiques à celui d’Arc Express. Nous nous sommes néanmoins livrés, dès la phase de 
conception de ce réseau, à une évaluation environnementale stratégique. Ce sujet de 
consommation énergétique a bien entendu été regardé. Ce n'est pas quelque chose qui 
bouleverse l'économie environnementale au point de faire basculer le projet dans quelque 
chose d’aberrant. Je ne peux néanmoins que confirmer ce qui est dit. Un roulement fer est 
effectivement considérablement plus économique sur le plan de la consommation 
énergétique directe. 

Concernant la station de Saint-Maur, elle n'y figure effectivement pas. Nous avons fait le 
choix d'une vitesse de parcours, ou d'une vitesse commerciale. Nous sommes dans un 
secteur extrêmement dense, dans lequel nous interceptons énormément de connexions. 
Parmi ces choix, il a fallu faire appel à un certain nombre d'éléments différenciants. C'est le 
fonctionnement de la guerre au sens du transport, et ce qu'elle apporte aux usagers en 
termes de connexion ou de connectivité, le potentiel de développement territorial autour de 
cette gare, et enfin quelque chose comme la densité des habitants et des emplois autour de 
cette gare. Sur ces sujets, la gare de Saint-Maur ne remplit pas la totalité des critères, 
puisqu'il est vrai que le Maire de la ville n'a pas fait preuve d'un enthousiasme débordant sur 
les sujets de l'aménagement territorial. Ceci dit, les discussions se poursuivent. Nous n'avons 
pas forcément totalement arrêté la position sur ce sujet. 

André SANTINI : Président, nous sommes dans une assemblée de débats. Nous devons donc 
écouter tout le monde. Quand le Maire de Saint-Maur n'est pas favorable à une gare, c'est 
quand même un personnage important et décideur. Il va éventuellement y avoir l'opinion 
publique. N'oubliez pas que lorsque l'on a développé le chemin de fer, et que Monsieur 
Aragon disait que les femmes enceintes allaient accoucher dans des tunnels, il y a quand 
même des Maires, à Orléans, à Tours et à Alençon, qui ont refusé la gare. 

Nous devons là encore écouter ceux qui prennent les décisions. Je m'en suis entretenu avec 
le Maire de Saint-Maur qui est quelqu'un de cultivé et d'engagé sur le plan civique. Il n'est 
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pas favorable à une gare pour l'instant. Voilà ce que nous pouvons vous dire. Peut-être que 
les réunions vont permettre de faire avancer le dossier ? Nous devons cependant écouter 
tout le monde. 

Jean-Paul HUCHON : nous connaissons bien le problème de Saint-Maur. Chaque fois qu'il y a 
un mode de transport qui s'approche de la ville, le Maire le repousse avec beaucoup 
d'énergie. 

Applaudissements  

Arnaud BERTRAND : j'ai la chance de travailler à La Défense, et de pouvoir encore me loger à 
Paris. J'ai donc la joie de prendre le RER avec beaucoup de monde le matin. J'espère 
néanmoins que cela va s'améliorer grâce aux projets. Mon point était d'abord de vous dire 
qu'autant il me semble important d'améliorer le transport dans les prochaines années pour 
nos besoins immédiats de saturation, autant il me semble essentiel que les politiques 
sachent raisonner à long terme, et sachent investir. J'ai envie de dire qu'une entreprise qui 
n'investit pas est une entreprise qui se fera vite dépasser dans le monde d'aujourd'hui. Il me 
semble important que les politiques sachent raisonner non pas uniquement à 5 ou 6 ans, 
mais également à 20 ou 30 ans, pour nos enfants et pour notre avenir. 

Concernant le financement, le métro du Grand Paris risque de coûter très cher. Il me semble 
néanmoins important que nous sachions investir beaucoup et massivement sur un projet. S'il 
faut emprunter, c'est du déficit au départ, mais du déficit qui doit rapporter des choses dans 
l'avenir. Cela me semble très différent du déficit que nous avons aujourd'hui, qui est abyssal 
et qui me semble très dangereux, à savoir le déficit public, la sécurité sociale, etc. je pense 
que le coût très important des investissements qu'il faudra supporter pour demain est autre 
chose. 

J'en viens juste à mes questions qui sont plus pratiques. J'ai l'impression que l’Arc Express et 
la ligne rouge du Grand Paris sont assez proches, et que les objectifs sont identiques. Il faut 
peut-être uniquement débattre pour pouvoir les unir. Il y a en revanche un aspect 
développement sur les autres lignes du Grand Paris qui me paraît essentiel. Il me paraît 
cependant dommage qu'aujourd'hui, dans le projet du Grand Paris, il n'y ait pas de 
correspondance avec les lignes de Saint-Lazare. Il y a en effet beaucoup de gens qui habitent 
à Argenteuil ou dans des endroits de ce type, qui ne sont pas forcément des coins favorisés, 
et qui pourraient ainsi accéder au réseau. 

Un autre point sur la ligne bleue qui doit passer par la ligne 14. Cette ligne Météor ne va-t-
elle pas être complètement saturée demain, avec cette ligne qui existe déjà, que l'on peut 
allonger de 6 à 8 voitures ? Des études ont-elles été faites pour s'assurer qu'il n'y aurait pas 
demain une très forte saturation sur cette ligne ? 

Didier BENSE : sur la question concernant le maillage des lignes de Saint-Lazare, il n'est pas 
totalement exact de dire qu'il n'existe rien, puisque nous proposons la gare de Bécon les 
bruyères, qui dessert en particulier la zone de Cergy-Pontoise au bout de son trajet. 
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Effectivement, les choix que nous avons faits dans la boucle Nord des Hauts-de-Seine 
auraient pu s'intéresser de plus près à la branche provenant d’Ermont, de Sannois et 
d'Argenteuil. Néanmoins, nous avons là encore obéi à des choix qui ne se basent pas 
uniquement sur ces critères de transport, mais également à des choix de considérations de 
vitesse, et de considérations de développement. Les personnes qui descendent 
effectivement de cette partie du Val-d'Oise sont assujetties à aller jusqu'à Saint-Lazare pour 
rejoindre le métro du Grand Paris. C'est évidemment un objet de débat. 

Sur la seconde question portant sur la fréquentation du réseau, c'est effectivement comme 
je l'ai dit un réseau utile. 2 millions de voyageurs par jour à la mise en service complète. C'est 
donc un réseau chargé. La ligne 14 a déjà aujourd'hui une fonction extrêmement importante 
dans le fonctionnement général du système de transport, puisqu’elle collecte en quelque 
sorte ce qui vient du sud de l'île de France, avec les lignes D et C, en particulier sur la 
Bibliothèque, Gare de Lyon et Châtelet. Elle est d'ailleurs aujourd'hui à un niveau de charge 
tout à fait conséquent, et je crois savoir que le STIF a décidé de renforcer prochainement 
cette offre de transport, justement parce que cette ligne est aujourd'hui exploitée en réalité 
au-delà des capacités d'offres qu'elle propose. Pourtant, qui se plaint aujourd'hui du 
fonctionnement de la ligne 14 ? C'est une ligne fiable et rapide. C'est une ligne automatique 
qui est effectivement chargée, mais qui rend les services attendus. 

Dans les années 90, ses concepteurs avaient prévu le développement qui allait accompagner 
la mise en service de cette ligne, puisqu'ils avaient effectivement prévu d'augmenter la 
capacité de cette ligne en portant les trains à 8 voitures, et en donnant la capacité de 
rapprocher les trains entre eux. C'est cette hypothèse qui est l'hypothèse de base du Grand 
Paris. À l'horizon très long terme, les pleines capacités de la ligne 14 vont être utilisées. Il 
faut effectivement être vigilant à ce qui se passera dans l'environnement de cette ligne. Ceci 
dit, nous sommes sur des scénarios extrêmement volontaristes. Les scénarios que nous 
avons pris en compte imaginent par exemple une mise en service très renforcée des 
réseaux TGV, ou le doublement de la ligne Paris-Lyon, qui amènera 75 millions de voyageurs 
dans le triangle Gare de Lyon-Austerlitz-Bibliothèque. Cela est pris en compte aujourd'hui. Il 
faut que la ligne 14 rende le service pour lequel elle a été conçue. 

Enfin, pourquoi cette intensité d'usage ? Le bouclage assure un fonctionnement 
extrêmement efficace de l'ensemble du système de transport, et répartit la charge de 
transport sur l'ensemble des lignes du réseau. 

Sophie MOUGARD : pour répondre à cette question, je crois qu'il y a un équilibre à trouver 
entre d'une part la vitesse, et d'autres par le souci de desservir les territoires, et de faire des 
correspondances avec l'ensemble du réseau existant. C'est la raison pour laquelle, pour ce 
qui concerne Arc Express, nous avons une vitesse moyenne de 40 km/h, à comparer à la 
vitesse des lignes de métro existantes de 25 km/h. Nous allons permettre de desservir 
l'ensemble des territoires, et de mailler l'ensemble des réseaux, par exemple le réseau de 
Montparnasse que nous pouvons mailler, ou celui de Saint-Lazare que vous évoquez. 
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Je voudrais également indiquer que sur un ensemble de Plaine Commune, nous allons nous 
retrouver avec trois stations qui vont desservir l'ensemble de ce territoire, et pas seulement 
une question qui ne maille par exemple qu'un seul des deux RER. Je crois qu'il est donc 
important d'avoir cette conception à la fois de l'utilisation au milieu du réseau existant, ce 
qui contribue également à le désaturer, et de la desserte des territoires de façon très fine 
par ces stations intermédiaires. 

Jean-Paul HUCHON : je vais essayer de répondre à l'interrogation qui vient de se faire jour. 
Le STIF n'est pas n'importe quoi. C'est le représentant des usagers à travers des élus 
désignés démocratiquement. Nous ne sommes pas une société de construction. Nous ne 
sommes pas l'État. Nous sommes les représentants des usagers. Et lorsque nous écoutons et 
que nous dialoguons avec les usagers, je vous assure qu'ils aimeraient bien que nous ayons 
des visions à très long terme de développement économique à venir. Mais ce qu'ils vivent 
aujourd'hui dans certaines parties du transport, et en particulier dans le RER et dans les 
lignes de métro saturées, est ce qu'ils veulent améliorer d'abord. Nous avons à construire un 
projet de transport, et pas uniquement un projet de développement économique d'ailleurs 
contredit par beaucoup d'analyses qui sont faites par des économistes, et qui disent que cela 
n'est pas du tout sûr. 

Il existe par contre dans les territoires traversés par Arc Express des potentiels de 
développement de logements et d'activités économiques considérables. En tant que 
Président du STIF, je suis donc obligé, avec les élus qui représentent les usagers, de tenir 
compte également de ce que les gens vivent. Très franchement, cette préoccupation 
apparaissait même dans la présentation des deux films. Il y a une préoccupation d'être près 
des usagers, et de répondre à leurs soucis quotidiens, tout en construisant l'avenir. Il est 
évident qu'il faut une rocade de banlieue à banlieue. C'est l'objectif d’Arc Express. Mais 
honnêtement, il est clair que nous ne sortirons pas de cette contradiction. Je voyais tout à 
l'heure certains élus qui s'interrogeaient sur ce qui était dit. On me dit que les 4 milliards 
seront libérés petit bout par petit bout. Mais au-delà des 4 milliards, il faut aller à 
25 milliards. Il est clair qu'aujourd'hui, aux conditions économiques de notre pays qui est 
obligé de diminuer sa dette et d'arrêter d'emprunter de manière constante. Le 
gouvernement est en train de faire un grand emprunt. Les transports ne sont justement pas 
partis des items sur lesquels il se met au travail. Il y a un problème. 

Nous savons que nous avons ce problème à résoudre, parce que les usagers nous le 
demandent. Et nous savons le faire. Il faudra bien entendu décaler dans le temps ce qui se 
fera et qui peut se faire dans la logique du grand métro. Personne ne va tenir à expliquer aux 
gens qu'il faudra attendre 2020 à 2025 pour disposer d'un bon réseau de transport. Je suis 
désolé, mais vous n'en sortirez pas. 

Applaudissements 

André SANTINI : je regrette que Monsieur HUCHON dérape sur la fin. Cela n'était pas 
nécessaire, surtout sur l'aspect strictement politicien. Avec ce raisonnement, on ne ferait 
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jamais rien, Monsieur HUCHON. Nous avons rarement les crédits inscrits au budget. Vous le 
savez très bien. Vous avez exercé des fonctions. Revenons donc à ce qui nous intéresse, à 
savoir comment pouvons-nous développer un véritable réseau de transport en commun qui 
ménage l'avenir, et qui réponde évidemment aux questions des Franciliens. Je crois inutile 
que nous dérapions. 

Jean-Paul HUCHON : je m'excuse de le dire, mais nous ne sommes pas dans le pays des 
Bisounours. Il y a des choix politique, budgétaire, et économique qui ont été faits ou qui vont 
être faits. C'est quand même aussi et toujours aux responsables élus et légitimes de se poser 
la question des choix. Nous ne sommes pas dans le pays des Bisounours où des techniciens 
se mettraient d'accord sur des tracés différents. Nous sommes dans la décision politique au 
sens noble du terme, puisque nous nous occupons de la vie des gens. 

Applaudissements 

Jean-Luc MATHIEU : nous allons arrêter là ce débat, aussi important qu'il soit, pour donner 
la parole à des personnes qui nous questionnent par Internet. 

François LEBLOND : il faut bien voir que nous avons des questions de la salle, mais que nous 
avons également des questions par Internet. Nos amis d'Internet s'impatientent, parce qu'ils 
pensent que nous ne parlons qu'avec la salle. La première question qui nous vient par 
Internet et de Claudine JOSSE : « La ligne A, la ligne RER transportant le plus de voyageurs, 
est particulièrement saturée. Aucun des deux projets ne semble permettre de désaturer cette 
ligne, et d'améliorer la liaison de l'Est vers La Défense. Quel est l'impact attendu ? Diminution 
du nombre de voyageurs pour les deux projets. » 

Sophie MOUGARD : je crois qu'il y a deux éléments très importants du plan de mobilisation 
qui vont contribuer de façon importante à la désaturation du RER A. Le premier élément est 
l'acquisition de rames à deux niveaux. Nous les appelons les M09. Elles seront livrées au 
début de l'année 2011. C'est un projet de 640 millions d'euros pour 130 rames, qui sont 
financées par le STIF et la RATP. Le deuxième volet est le prolongement du RER E à l'ouest, 
dont le débat public va démarrer le 7 octobre prochain, et qui va contribuer également à 
désaturer très sensiblement le RER A, puisqu'il va apporter et offrir aux voyageurs une 
alternative pour se rendre notamment de l'Est à l'Ouest à la défense, et dans l'autre sens. 

Didier BENSE : simplement un petit complément, parce que je ne voudrais pas laisser 
l'impression que l'État abandonne les Franciliens à leur triste sort. Je crois savoir que dans 
l'achat des trains à deux étages de la ligne A, il y a également une participation de l'État. Je 
ne me rappelle pas exactement le niveau, mais je pense que c'est ce qui a permis de rendre 
la chose possible au départ. 

François LEBLOND : la deuxième question par Internet, avant de redonner de nouveau la 
parole à la salle : « y aura-t-il des interconnexions tarifaires entre ce nouveau métro et les 
transports RATP et SNCF ? » 
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Sophie MOUGARD : dans le cadre du projet Arc Express, il s'inscrira dans la tarification 
francilienne qui sera en vigueur en 2017. Le Pass Navigo sera par exemple utilisable par tous 
les voyageurs sur Arc Express. 

Marc VERON : une simple remarque chiffrée. Sur l'ensemble du projet du Grand Paris, 85 % 
de gares sont en interconnexions. Cela est d'ailleurs tout à fait conforme à la demande du 
législateur, qui a particulièrement insisté sur cet aspect, ainsi que sur l'aspect maillage. 
Quant aux tarifs, la Société du Grand Paris n'a en aucune manière qualité pour exploiter ledit 
réseau. Elle remet sa réalisation clé en mains à l'autorité organisatrice des transports en 
région parisienne, en l'occurence le STIF. Bien entendu, ce dernier procédera par appel 
d'offres pour choisir l'exploitant qui opérera sur cette nouvelle ligne de métro. 

Jean-Luc MATHIEU : j'ai une question qui a été posée par écrit. Monsieur GIBLIN est-il 
présent ? 

Jean-Claude GIBLIN : dans les perspectives des deux projets, que devient le projet CDG 
Express ? Est-il enterré ? 

Jean-Paul HUCHON : je vais vous répondre là-dessus. Nous sommes très décontractés sur ce 
sujet, parce que la compétence pour traiter le problème CGC Express nous a été retirée par 
une loi votée au petit matin il y a de cela trois ans. La région a donc été shuntée de CDG 
Express. Le projet Charles-de-Gaulle Express a d'ailleurs été soumis à un débat public, qui a 
apporté un certain nombre de modifications aux choix qui étaient faits, et qui a prévu 
l'amélioration du RER B. c'est la raison pour laquelle le STIF poursuit le schéma 
d'amélioration du RER B. En ce qui concerne CDG Express, il a été affecté à un consortium 
dont VINCI est l'animateur. Cela fait maintenant un an et demi que le marché a été gagné et 
attribué à Vinci, qui reste néanmoins l'arme au pied. Comme nous n'avons pas voix au 
chapitre, ce qui a été quand même un déni de décentralisation… C'est quand même un sujet 
important. J'avais même eu le courage de dire que j'étais pour, et de dire en 2004 que nous 
étions prêts, nous la Région, à prendre la garantie d'emprunt partielle afin de réaliser ce 
projet. Cela n'a pas pu aboutir sous cette forme. Maintenant, est-ce que c'est la Société du 
Grand Paris qui va réaliser ? Il y a toujours Vinci qui est là avec ses bataillons d'ingénieurs, et 
qui attend de savoir à quelle sauce il va être mangé, ou à quelle sauce il va manger des 
autres.  

Jean-Luc MATHIEU : y a-t-il un représentant de l'État ici présent, qui veuille ou qui puisse 
éclairer la question, ou plutôt la réponse ? 

Jean-Claude RUYSSCHAERT, Directeur régional et interdépartemental de l'équipement et 

de l'aménagement : le projet CDG express est bien avancé, et est en voie de finalisation. Il 
consiste en une desserte rapide, dédiée, directe et adaptée à la clientèle aérienne entre 
Paris et l'aéroport de Roissy. Il est complémentaire au réseau de transport du Grand Paris.  

Jean-Luc MATHIEU : merci pour cette réponse. 
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Marc VERON : n'étant pas le concédant ni le preneur de risques, nous n'avons évidemment 
absolument rien à dire sur ce sujet. 

Jean-Paul HUCHON : la réponse de l'équipement me convient très bien. 

André SANTINI : nous sommes heureux pour Jean-Paul HUCHON, qui a vu toutes ses 
angoisses disparaître d'un coup de baguette magique. 

Kader BENTAHAR : je suis un élu local de la ville de Clichy-sous-Bois. Entre les 
deux présentations qui ont été faites entre Arc Express et le Grand Paris, je trouve qu'il y a 
une certaine complémentarité dans le sens où il y a quand même des réponses à des 
attentes différentes. Je pense qu'il y a possibilité de trouver une convergence pour les 
deux tracés, entre autres sur la partie sud du métro automatique et d’Arc Express. Il y a eu 
par ailleurs un débat public sur le prolongement du T4 jusqu'aux villes de Clichy-Montfermeil 
en septembre 2009. Monsieur MATHIEU présidait justement cette concertation publique où 
il y a eu des demandes des habitants, et entre autres des associations qui étaient présentes, 
comme quoi il y avait une attente urgente pour ces deux villes, dans le sens où il y a près de 
25 % de taux de chômage dans ces deux communes, avec 50 % des habitants qui ont moins 
de 25 ans. Il y a donc un potentiel très important dans ces villes. 

Le Grand Paris c'est bien, mais c'est d'ici 2023. Il y a véritablement une attente très urgente 
aujourd'hui. Le T4 peut justement répondre à cette attente. Je me réjouis qu'un métro 
automatique passe par Clichy-Montfermeil à l'horizon de 2023. Je pense que tous les 
habitants s'en réjouissent également. Mais qu'en est-il aujourd'hui pour le T4 ? Dans le cadre 
du maillage des interconnexions qu'il pourrait y avoir, je pense qu'il pourrait être 
complémentaire au projet du Grand Paris, et entre autres avec le T1. Dans les plans qui nous 
ont été présentés par Arc Express, il y a des variantes. Le débat public est également fait 
pour qu'il y ait des propositions. Une interconnexion avec le T4 est éventuellement possible 
au niveau de la garde de Bondy ou de la gare de Noisy-le-Sec. Les 300 000 habitants de ce 
territoire ont un besoin urgent de ces transports. J'aimerais donc bien avoir une réponse sur 
le T4. 

Jean-François HELAS, Directeur des projets d'investissement du STIF : vous avez tout à fait 
raison. Je voudrais effectivement vous rassurer sur le projet T4. Bien entendu, et quel que 
soit le débat d'aujourd'hui, à l'issue du Conseil d'administration du STIF de décembre 2009, 
où le bilan du T4 a été adopté par ce conseil, il n'a pas été question de suspendre le crayon 
et le lancement des études pour réaliser nos objectifs en ce qui concerne la desserte du 
plateau de Clichy-Montfermeil. Il y a simplement du moment où les choses sont présentées 
en concertation et sont extrêmement visibles et partagées par tous, et il y a un temps 
d'études dans lequel nous sommes aujourd'hui, études qui amèneront en principe à un 
schéma de principe à la fin du premier trimestre 2011. Vous pouvez donc être rassuré. Le 
projet T4 n'est pas du tout oublié dans ce programme, et fait également partie du plan de 
mobilisation dont nous avons parlé tout à l'heure. 
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Didier BENSE : je souhaite apporter un complément pour rassurer Monsieur sur une partie 
de son intervention. Le Grand Paris est effectivement entre 2018 et 2023 pour Clichy-sous-
Bois. Il ne nous a néanmoins pas échappé qu'il y avait ce projet T4, dont nous espérons tous 
qu’il sera réalisé à cet horizon. L'articulation entre la gare du Grand Paris et le tramway T4 
est évidemment quelque chose qui est intégré à notre réflexion, comme l’est d'ailleurs 
l'ensemble des lignes de tramway, puisque je crois que sur la totalité du réseau, nous avons 
6 ou 7 correspondances avec différentes lignes de tramway réparties sur l'ensemble du 
territoire.  

Jean-Luc MATHIEU : il nous reste trois quarts d'heure. Je vais peut-être donner la parole à 
Madame la Ministre, qui la demande depuis un certain temps.  

Valérie PECRESSE, Ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche : merci 
Monsieur le Président. Je crois que c'est vraiment un travail extraordinairement difficile 
auquel se livre la Commission, parce que l'on voit l'ampleur des projets qui sont présentés. 
Nous voyons surtout la difficulté qu'il y a à rassembler dans deux débats, mais en même 
temps dans la même salle et le même soir, deux projets avec des querelles que l'on sent être 
des querelles de pouvoir. Il y a la région qui dit que c'est son projet, et il y a l'État qui dit que 
c'est le sien. Je ne prends pas partie pour l'un ou pour l'autre. Je suis représentante de l'État, 
et je suis en même temps à la région. J'aimerais donc également que la région soit acteur 
dans les transports en commun. Mais si nous nous plaçons du côté des Franciliens, qu’est-ce 
qu'ils expriment ? Je crois qu'ils se disent ce qui a été dit ce soir. On veut du changement 
tout de suite dans nos transports en commun. C'est en partie le plan de mobilisation 
présenté par la région, avec l'amélioration des RER, avec les nouvelles lignes qui sont 
inscrites au contrat de projet État-région, pour lesquelles il y a aujourd'hui un accord entre 
l'État et la région, ainsi qu'avec les autres départements.  

Après, il y a les nouvelles infrastructures. J'ai entendu dans la salle des Franciliens qui disent 
qu'ils ont bien compris qu'il y a une infrastructure rapide qui correspond à leurs besoins 
immédiats, et qu'il y a une autre infrastructure très ambitieuse qui correspond à leurs 
besoins de demain. Et ils ne veulent pas sacrifier la réponse à leurs besoins immédiats, ni la 
réponse à leurs besoins de demain.  

Je le dis au Président de la région et au Président de la société du Grand Paris. Nous 
aimerions tous qu'au bout des deux débats, il y ait un seul projet de la région et l'État. Ce 
serait plus compréhensible. Je suis certaine que si nous parvenions à un seul projet 
d'infrastructure comme État-région, nous trouverions alors les moyens à dégager pour le 
plan de mobilisation de transport de la région, afin de pouvoir moderniser également les 
transports, parce que l'État et la région travailleraient ensemble parce qu'ils mettraient leurs 
moyens ensemble service des Franciliens, sans avoir à choisir à 10 ans ou à 20 ans. Nous 
serons en effet encore tous là à 20 ans, et nous aurons des enfants.  

Applaudissements  
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René MEHEU : à voir les réactions de la salle chaque fois que nous parlons de ce territoire, il 
y a vraiment un problème. Pour toutes ces communes de Montreuil, Bagnolet, Romainville, 
et autres, on nous promet le métro depuis 100 ans avec la ligne 11. Il y a donc quelque chose 
à résoudre. Dans les deux projets qui nous ont été présentés ce soir, nous constatons que 
tout ce territoire est complètement oublié. C'est quand même particulièrement injuste 
parce que de l'autre côté, à l'ouest, il y a deux branches prévues, ne serait-ce que pour le 
grand métro. 

Je sais par ailleurs que la ligne verte qui doit passer par Saclay n'a que 5 000 voyageurs par 
jour comme prévision de fréquentation. Qui oserait aujourd'hui faire un métro pour 
5 000 voyageurs par jour ? Je ne suis pas politiquement correct. Ne pourrions-nous pas 
siphonner une partie de l'argent prévu pour la branche de la ligne verte par Saclay, afin de 
pouvoir faire une branche soit de l’Arc Express, soit du super métro, passant par Val de 
Fontenay, Montreuil, Bagnolet et Romainville ? 

Applaudissements 

Didier BENSE : le trafic que nous aurions sur le plateau de Saclay n’est pas de 
5 000 voyageurs par jour, mais de 6 000 voyageurs par heure. Cela suppose bien entendu un 
plateau de Saclay qui a fait l'objet d'aménagements supplémentaires par rapport à ce qu'il a 
aujourd'hui. Quand nous traversons ce plateau aujourd'hui, nous ne nous rendons 
effectivement pas compte de ce qui est capable de sortir de terre en termes de laboratoires, 
en termes d'écoles et en termes de logements étudiants. C'est néanmoins bien cela le 
projet, et nous espérons tous qu'il se concrétisera un jour. Ce métro automatique anticipe 
donc en quelque sorte sur cette situation à venir. 6 000 voyageurs par heure, c'est encore 
accessible en mode tramway. Nous sommes néanmoins à la limite, et la proposition consiste 
donc à boucler complètement sur ce plateau, en anticipant encore une fois sur le 
développement et l'avenir de ce plateau de Saclay.  

Jean-François HELAS : je voudrais également donner quelques éléments d'information, 
parce que je comprends bien cette inquiétude qu'il peut y avoir dans cette partie Est, 
notamment en Seine-Saint-Denis. Je souhaite rappeler quelques dossiers importants. 
Premièrement, la prolongation du T1 entre Noisy-le-Sec et Val de Fontenay. La concertation 
a été menée fin 2008. Les décisions ont été prises en juin 2009, et permettent d'engager 
résolument, avec les deux maîtres d'ouvrage, les études du schéma de principe de ce dossier 
extrêmement important qui fera le rebouclage du T1 jusqu'au Val de Fontenay. 

Il y a deuxièmement la prolongation de la ligne 11 du métro. Vous avez raison sur le fait qu'il 
s'agit d'un projet très ancien. Mais nous sommes en cours de concertation depuis le début 
du mois de septembre, là aussi pour manifestement aboutir assez favorablement. 
L'opportunité du projet fait quasiment l'unanimité. Le choix des deux tracés qui avait été 
proposés semble également plutôt en très bonne voie. Je ne veux pas anticiper sur les 
décisions du conseil, mais nous avons là une concertation qui est bien portée par l'ensemble 
des collectivités locales qui se sont réunies autour de la charte préparée par la région sur le 
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développement territorial accompagnant en quelque sorte le projet de métro. C'est pour 
nous un excellent exemple d'un jeu gagnant-gagnant entre le territoire et un projet de 
transport comme nous voudrions d’ailleurs le développer sur Arc Express. Sur la ligne 11, 
nous sommes donc effectivement sur cette concertation qui va aboutir à la prolongation des 
études, et à l'engagement d'un schéma de principe. 

Enfin sur Arc Express, et nous l'avons dit sur la présentation tout à l'heure, les études se 
poursuivent en parallèle de ce débat. Nous avons effectivement annoncé que nous étions en 
cours de finalisation des corridors côte Est et Ouest, afin de vous apporter le même niveau 
de précision prochainement sur ces deux parties du territoire, ce qui nous permettra d'avoir 
en quelque sorte une vision complète de la boucle. La vocation d’Arc Express est 
effectivement bien de constituer in fine une boucle complète autour de Paris en proche 
couronne dans les territoires denses.  

Ludovic BU : je suis l'un des auteurs d'un livre qui s'appelle « Les transports, la planète et les 
citoyens », et je travaille sur les questions de mobilité durable depuis maintenant 13 ans. Je 
suis premièrement assez surpris. C'est la première fois où nous avons un débat avec 
deux équipes qui s'affrontent un peu comme sur un plateau de télévision, et nous avons 
l'impression que c'est la course à celui qui a la plus longue ligne de métro. Nous avons une 
avalanche de chiffres : des milliards d'euros ; des centaines de milliers de passagers ; des 
dizaines de kilomètres ; des centaines de rames, etc. Et on ne nous parle absolument pas de 
qui va utiliser ces lignes. 

Deuxièmement, c'est comme cela dans toute la France. Je suis intervenu dans un grand 
nombre de communes en France, dans les débats publics et auprès des collectivités. On nous 
dit que davantage de transports en commun va désaturer l'existant. -150 000 voitures par 
jour sur des axes routiers. Le laboratoire d'économie des transports constate par exemple 
depuis 30 ans que l'on a rajouté du transport, et que l'on a 30 % de déplacements en plus, 
30 % de voitures en plus, et 30 % de distance parcourue en plus. Je ne vois pas comment 
tout d'un coup, grâce à un miracle, ces lignes feraient qu'il y aurait moins de déplacements. 
Cela va uniquement désaturer quelques lignes pendant deux ou trois ans, qui satureront de 
nouveaux assez vite plus tard. 

Troisièmement, on nous parle de vitesse. Il faut toujours être en train de courir et d'aller 
loin. Or, tous les chercheurs qui travaillent sur les questions de déplacements disent que 
depuis 150 ans à peu près, c'est-à-dire depuis que nous avons des statistiques, les gens font 
entre 45 minutes et une heure de transport. Plus nous allons avoir des lignes qui vont vite 
d'un point d'une région à l'autre bout de la région, plus les gens pourront habiter loin de là 
où ils veulent travailler, de là où ils étudient, de là où ils sortent, etc. Cela va donc entraîner 
encore des déplacements supplémentaires 

J’en viens à ma dernière remarque, et à ma question. Qui sont les gens qui utilisent les 
axes ? Dans un cadre associatif, je travaille avec des gens qui sont exclus, notamment des 
gens qui sont sur le plateau à Clichy-sous-Bois dont nous avons parlé tout à l'heure, 
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notamment des gens qui habitent à Orly, et qui ont déjà un RER qui va directement à Paris. 
J'ai rencontré des gens qui ne savent pas prendre les transports en commun. On ne parle 
jamais de ces gens-là. J'ai rencontré des gens qui ne sont pas forcément en fauteuil roulant 
ou pas forcément aveugles, mais qui ont de véritables difficultés à se déplacer. Il n'en est 
également jamais question. Il faut donc peut-être à un moment se poser la question de 
l'accompagnement, et la question de la lenteur nécessaire pour que ces gens puissent 
monter dans les trains. 

Ma question s’adresse aux deux. On nous a fait un grand débat sur le Grand Paris, avec une 
grande vision des logements, des quartiers piétons et de la haute qualité environnementale, 
avec des villes agréables. Et nous nous retrouvons avec un ou deux petits métros. Ne 
vaudrait-il pas mieux aider les gens à habiter près de là où ils veulent vivre, et donc 
construire des logements, notamment des logements haute qualité environnementale, des 
logements basse consommation, afin de faire baisser le prix de l'immobilier pour que les 
gens n’aient pas besoin de prendre autant le métro pendant une heure pour faire le tour de 
la région ? Je vous remercie. 

Applaudissements 

Thierry BOURGOGNE, Président de l'association Orbital : je suis toujours très admiratif 
devant l’art que les personnes qui défendent les projets ont de dépenser de l'argent qu'ils 
n'ont pas, pour proposer de mauvaises solutions à des faux problèmes. Je suis absolument 
ahuri de voir que vous vous projetez dans un futur extrêmement lointain, alors que la 
situation actuelle a déjà dépassé les limites de l'entendement. Il faudrait de temps en temps 
un petit peu arrêter de nous faire rêver, afin que nous supportions mieux le présent. 

Ensuite, le choix de métro sur pneumatiques présente différents avantages. Il a l'avantage 
d'être limité en vitesse, en capacité, mais pas en bruit. Comme cela a en outre déjà été dit, 
sa consommation énergétique est supérieure de 30 %. Il a également l'avantage d'être 
absolument compatible avec rien du tout. C'est-à-dire que si par hasard dans 50 ans, vous 
voulez faire passer autre chose que du métro sur pneumatiques, cela sera totalement 
impossible. 

Encore plus fort. Pourquoi aucun des deux projets ne tient-il compte de ce qui a été proposé 
par les architectes ? Pourquoi aucun des deux projets ne tient-il compte des projets qui sont 
déjà lancés ? Je pense en particulier à la tangentielle Nord, à l'interconnexion TGV qui, 
excusez du peu, va desservir Orly. Pourquoi aucun des deux projets ne prend en compte la 
problématique de la logistique urbaine ? Les Franciliens mangent et font des commandes sur 
Internet. Si nous voulions être un petit extrémistes, et en étant un peu provocateur, ce sont 
quand même deux projets qui sont très pro-camions. Vous n'avez en effet aucune 
proposition pour faire une alternative. Pourquoi vos deux projets ne tiennent-ils pas compte 
des infrastructures déjà existantes qui ne sont pas encore utilisées ? 
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Je vais ensuite vous donner quelques solutions. Si vous avez vraiment 35 milliards d'euros à 
dépenser, il serait bien de faire un chèque de 27 milliards à Monsieur DU MESNIL, Président 
de Réseau Ferré de France, de 5 milliards à Monsieur Pierre MONGIN, Président de la RATP, 
et de quelque 10 milliards à Monsieur Guillaume PEPY, Président de la SNCF. Je vous 
remercie. 

Annick LEPETIT, Adjointe au Maire de Paris en charge des transports : je voulais bien 
évidemment dire que le projet Arc Express ne traverse pas Paris. Pour autant, la mairie de 
Paris appuie totalement ce projet. Nous avons d'ailleurs eu l'occasion de le voter au Conseil 
de Paris de juillet 2009 dans le cadre du plan de mobilisation pour lequel la ville apporte une 
contribution financière de 200 millions d'euros. Je souhaite également dire que je ne crois 
pas que la question qui est posée aux habitants, c'est-à-dire aux Franciliens, au travers de 
ces nombreuses réunions qui vont avoir lieu, consiste à trancher entre deux projets. Il s'agit 
plutôt de saisir cette opportunité des débats publics pour demander justement aux pouvoirs 
publics de hiérarchiser les projets, parce qu'il n'y en a pas que deux. Il y a de nombreux 
projets, et cela nous a été expliqué tout à l'heure, notamment au travers du plan de 
mobilisation pour les transports, avec des projets à court et à moyen terme, et bien sûr des 
projets à plus long terme. Il faut bien évidemment les hiérarchiser parce qu'ils ne pourront 
pas tous être faits en même temps, et ils ne pourront surtout pas tous être financés en 
même temps. Je pense qu'à travers les propos que nous avons commencé à entendre dans 
cette salle, il s'agit au contraire de développer un certain nombre de transports différents. 
Nous avons parlé des tramways, et des bus à haute qualité. Nous avons parlé des Tram-
Trains. Nous avons parlé bien évidemment de métro.  

Je ne suis pas certaine que la concurrence entre deux projets telle qu'elle a l'air d'être 
comprise par un certain nombre de personnes soit finalement le message qu'il faut passer. Il 
faut au contraire profiter de ces débats et de toutes ces réunions qui vont avoir lieu pour 
lancer ce message, et dire qu'il y a effectivement des communes et des quartiers proches de 
Paris, ou un peu plus éloignés, qui ont besoin de transports collectifs. Des projets existent. 
Commençons par ceux-là. Je termine pour dire qu'il y a eu un débat public récemment 
concernant le prolongement de la ligne 14. Pourquoi ? Pour désaturer la ligne 13. Cela fait 
20 ans que l'on parle de la désaturation de la ligne 13.  

Nous avons enfin un projet qui a été porté par le STIF. Il y a eu un débat public, et un bilan 
du débat public. Je souhaiterais donc que cela ne soit pas oublié au détriment d'autres 
projets. Bien au contraire, la ligne 14 est concernée puisqu'elle se trouve dans la double 
boucle. La ligne 14 va-t-elle devoir aller jusqu'à Roissy ou jusqu'à Orly ? Il faudrait peut-être 
déjà commencer à ce qu'elle fasse Saint-Lazare et Saint-Ouen, c'est-à-dire le projet pour 
lequel on a demandé aux riverains, aux habitants et aux usagers de se prononcer. 

Applaudissements 

Hugo de ROQUIGUY : j'ai 18 ans, et je suis étudiant à Sciences-Po. Ma question est très 
simple. Elle part d'un constat. Nous avons des stations de RER qui sont particulièrement 
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âgées, qui ont jusqu'à 40 ans d’âge. En comparant avec le système de Shanghai où je viens 
de passer un mois de vacances, avec 18 millions d'habitants à Shanghai, et 250 kilomètres de 
réseau de métro, il y a un flux réel au niveau du flux d'habitants qui utilisent le système par 
une optimisation des différents systèmes, comme des escalators. La RATP a par exemple 
utilisé un système d'escalators plus rapides à Montparnasse. Avons-nous essayé, par 
exemple pour le RER, d'améliorer les différents systèmes d'escalators et de tapis roulant 
dans les stations ? Est-ce que l'on a essayé également de moderniser les stations du RER 
depuis 40 ans ? Non. 

Il y a donc un problème. Il y a une inadaptation entre la demande de Franciliens qui utilisent 
le réseau, et l'absence d'études pour éventuellement optimiser ces réseaux. Est-ce que vous 
avez fait des études, et que proposez-vous pour améliorer les réseaux existants au niveau de 
l'efficacité ? 

Pierre SIMON, Président de la Chambre de commerce de Paris : un double remerciement 
d'abord aux organisateurs. Tout d'abord, je vous remercie d'être venus ici. Nous avons 
construit ce Palais des congrès il y a 30 ans, et vous pouvez donc y venir aussi souvent que 
possible. Vous êtes toujours les bienvenus. Merci également pour la qualité du débat de ce 
soir qui nous permet d'aborder beaucoup de choses. Je voudrais dire que j'adhère à ce qui a 
été largement dit et répété par beaucoup. On ne peut pas opposer les problèmes à solution 
immédiate et rapide et une vision de long terme. Il faut absolument faire les deux, et avoir 
les deux en même temps. Il faut bien avoir conscience que nous vivons aujourd'hui sur 
deux structures de transport. L'une a été conçue il y a un siècle, et l'autre a été conçue il y a 
40 ans. Le débat qui va donc se dérouler l'année prochaine est un débat terriblement 
structurant. Il va commander ce que cette région sera en matière de transport sur les 30 ou 
40 ans qui viennent. C'est là que se situe l'enjeu. Nous ne pouvons donc pas opposer le 
problème du court terme et le problème du moyen terme. C'est absolument impossible. 

Je voudrais simplement poser deux questions. Il faut absolument qu'il y ait une convergence. 
Je vais donc poser la question aux deux Présidents : comment envisagent-ils de travailler l'un 
avec l'autre pour essayer d'élaborer les pistes de convergence ? Et pensez-vous possible, 
justement pour concilier l'approche des liaisons rapides entre les grands territoires 
économiques majeurs et le service de proximité, d'avoir sur un même réseau des trains qui 
soient une sorte d'omnibus, et des trains plus rapides permettant de concilier les 
deux approches ? 

Applaudissements 

Jean-Luc MATHIEU : les maîtres d'ouvrage vont répondre aux questions qui leur sont 
adressées. Vous nous en adressez une à nous deux, les Présidents des Commissions 
particulières, concernant les convergences. Ce désir de convergence ne m’a bien sûr pas 
échappé, et j'ai pris des contacts avec le Président CARREZES, en pensant que c'est autour 
des problèmes financiers que l'on pouvait rechercher des convergences. Je vous annonce 
qu'il m'a dit qu'il viendrait à une réunion. Nous transformerons cette réunion spécifique 
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d’Arc Express en réunion commune le 8 novembre, pour l'instant à Nogent. Je ne pense pas 
que la date bouge. Peut-être que le lieu changera. 

MARC VERON : Monsieur le Président, je reprends ce qui a été dit par le Président SIMON, 
qui rejoint des questions précédentes sur le court-moyen terme versus le moyen-long terme. 
Je fais une observation toute simple. Les projets qui vont être ouverts à l'exploitation en 
2011, et 2012-2013 dans les proches années, sont à l'étude ou déjà lancés. Ce dont nous 
parlons ce soir, à savoir Arc Express ou métro du Grand Paris, ce sont des projets qui ne sont 
pas encore lancés, et sur lesquels les délais d'études et de réalisations me paraissent être 
tout à fait les mêmes. Je ne vois pas pourquoi un tunnelier avancerait plus vite sous le label 
Grand Paris ou Arc Express qu'il ne peut le faire de façon classique.  

Quand on dit 2017 ou 2018, je n'en sais rien. Mais le terme est en tout cas probablement le 
même. Nous nous débattons donc d'un calendrier qui me semble déjà totalement occupé 
par des projets actuels, ou par des projets futurs dont nous débattons. Je rappelle quand 
même que sur les projets qui font actuellement l'objet d'études ou de lancements, l'État 
contribue. Personne n'a songé à remettre en cause la participation de l'État au contrat État 
région. La garantie formelle en a même été apportée par le Président de la République lui-
même. 

En ce qui concerne maintenant la question économique, nous avons là encore d'opposer les 
utilités pour les passagers aujourd'hui à la question du développement économique. Là 
encore, il y a une simple observation de bon sens. Les grands projets urbanistiques de 
l'histoire n'ont jamais été fondés que sur une dynamique forte de développement 
économique. C'est par conséquent bien aujourd'hui la question qu'il faut résoudre. Étant 
donné la masse des investissements auxquels la région parisienne est confrontée, parce qu'il 
faut traiter un retard et en même temps du futur, cela suppose bien de recréer les termes de 
croissance qui n'existent pas aujourd'hui. 

L'essence même d'un projet comme celui du métro du Grand Paris est donc précisément 
d’aboutir à une valorisation territoriale, de maximiser l'intensité d'utilisation des atouts que 
possèdent les territoires, de manière à alimenter cette croissance économique. Il est 
possible de diverger sur les moyens, mais la nécessité de la croissance ne fait aucun doute. Il 
est certain que le taux actuel que nous connaissons sur de très longues périodes ne suffit pas 
en face des besoins qui sont ceux de la région parisienne aujourd'hui. 

J'ai entendu en outre une observation à propos de l'accès à des territoires comme Clichy-
Montfermeil. Pour les avoir parcourus il y a quelques mois de façon systématique à pied, j'ai 
quand même été extrêmement frappé que des adolescents de 16 ans que nous rencontrons 
dans ces communes ne connaissent pas Paris. C'est donc une situation qui est totalement 
aberrante. Et lorsqu'il est question de marginalisation, je ne crois pas que l'on exagère. Bien 
entendu, le jour où une station de métro arrivera à Clichy-Montfermeil ou ailleurs… Il y a 
d'autres territoires dont il faudrait parler. Tout n'est pas résolu, et tout commence. Et c’est 
bien la raison pour laquelle nous avons toujours dit que le réseau de métro n'était pas 
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simplement une question de transport à résoudre, quelle qu'en soit l'importance, mais 
devait être inclus dans un ensemble qui est celui du développement économique et social de 
la région parisienne. 

Sophie MOUGARD : je voudrais apporter un éclairage sur la question des gares RER, et plus 
largement des pôles d'échange, pour indiquer que c'est effectivement un élément important 
de la qualité des transports. De façon systématique, dans les projets de modernisation des 
RER, il y a un volet sur la modernisation des gares.  

Nous verrons en 2012 des améliorations sur le schéma directeur du RER C et du RER D, le 
schéma directeur étant pour nous le terme générique pour les projets de modernisation. Il y 
a systématiquement 70 millions d'euros qui sont confiés au maître d'ouvrage, RFF et SNCF, 
afin qu'ils modernisent les gares.  

Je voudrais également citer quelques pôles d'échange un peu emblématiques. Nous venons 
de boucler et d'avoir une déclaration d'utilité publique sur le pôle de Châtelet-les-Halles où 
nous avons, dans le cadre du grand projet d'urbanisme porté par la Ville de Paris, travailler 
sur la restructuration de cet énorme pôle d'échange de transports, qui permettra 
d'améliorer considérablement les circulations. 

Vous évoquiez enfin tous ces équipements qui permettent d'améliorer les conditions dans 
lesquelles les voyageurs se déplacent, comme les escalators et les ascenseurs. Pour que nous 
puissions avoir une véritable amélioration de leur fonctionnement, nous avons inscrit dans le 
contrat qui lie le STIF avec la RATP, avec la SNCF, des objectifs de disponibilité de ces 
équipements que nous suivons chaque mois, afin qu'ils puissent être en amélioration et en 
bon fonctionnement quand les voyageurs ont besoin de les utiliser, et en particulier les PMR. 

Jean-François HELAS : un élément de réponse sur une autre question qui était apparue 
avant, à savoir : connaissez-vous les gens qui utilisent les transports ? Au STIF, nous 
considérons que c'est notre métier d'essayer de regarder ce qui se passe sur les 
déplacements, et d'aller voir au plus près des gens. Nous en avons véritablement le souci. En 
ce qui concerne Arc Express, nous avons rencontré secteur par secteur durant l'année 2009 
l'ensemble des élus pour discuter avec eux de l'ensemble des variantes, de l'ensemble des 
possibilités, et des potentialités sur le territoire. Ces rencontres ont fait l'objet de travaux 
pour justement détecter les projets qui sont en émergence, portés par les collectivités, les 
projets qui pourraient également être accélérés si un projet de transport un peu structurant 
se réalisait dans le secteur. Nous avons donc ce souci d'être au plus près de la connaissance 
des uns et des autres, et c'est peut-être d'ailleurs pour cela que notre projet vise à desservir 
en zone dense, là où on a effectivement l'impression qu'il y a le maximum de besoins. 

Didier BENSE : sur les premières interventions qui avaient évoqué le fait que nous ne 
prenons pas assez en compte un certain nombre de projets de court terme, comme la 
tangentiel Nord qui a été citée, je voudrais dire que ce projet a bien été pris en compte, 
puisque c'est lui qui permet d'accéder au métro Grand Paris qui est sur le pôle du Bourget. 
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C'est également lui qui irrigue à partir de ce pôle du Bourget le nord de la Seine-Saint-Denis, 
et donc une partie du Val-d'Oise qui se trouve vers Argenteuil et Sartrouville. Puisque je 
parle du pôle du Bourget, je crois que c'est justement quelque chose qui image bien l'effet 
de levier que ce type de projet peut avoir sur le territoire. 

Nous avons parlé également de la gare TGV d'Orly. C'est un projet d'interconnexion Sud. Ce 
projet fera également l'objet d'un débat public qui doit commencer en décembre. Dans 
notre programme de réunions, nous avons donc effectivement prévu de présenter 
conjointement ces deux projets d'interconnexion Sud, avec la création d'une gare TGV dans 
le secteur d'Orly, avec le projet de métro Grand Paris que nous soutenons aujourd'hui. 

François LEBLOND : nous aurons une réunion à ce sujet durant le mois de janvier. 

Jean-Luc MATHIEU : nous allons prendre deux dernières questions. 

Abel GUGGENHEIM : je voudrais d'abord vous dire très rapidement que contrairement à des 
choses qui ont été dites, j'ai personnellement suivi d'assez près la consultation avec les 
architectes. J'ai été très déçu, et j'ai trouvé que c'était sans grand intérêt. Je connais des 
gens qui trouvent comme moi que l'on a quand même mis beaucoup de moyens pour un 
résultat final peu probant. 

Je suis également étonné par des choses que j'entends. En particulier, j'ai des rappels. 
Lorsque j'étais étudiant à la fin des années 60, j'ai eu un travail pendant un certain temps. 
C'est-à-dire que je faisais des conférences sur le schéma directeur d'aménagement de la 
région parisienne. C'était le district à l'époque. Nous étions très fiers de ce que nous faisions. 
Nous avions fait de grands projets. Je voudrais quand même appeler chacun à un peu de 
modestie. Toutes les prévisions démographiques que nous avions faites se sont révélées 
fausses. Nous avions prévu huit villes nouvelles, alors qu'il n'y en a eu que trois réellement. 
Et sur tous les projets de déplacement qui avaient été faits, les projets de transport, nous 
avions prévu une ligne Est-Ouest qui a été réalisée, mais deux lignes Nord-Sud qui ne l'ont 
pas été. Sur les projets à long terme, je voudrais donc quand même que l'on reste un petit 
peu modestes. 

Guillaume BORLAS, Conseiller régional de Paris : j'avais une observation et une question. 
Mon observation est la suivante. Tout à l'heure, il a été dit, notamment par Madame 
PECRESSE, que si jamais il y avait convergence, il n'y aurait alors les financements, 
notamment pour Arc Express. Je ne peux pas imaginer que sur un projet comme Arc Express 
qui a été porté par la région, et donc validé d'une certaine manière par les électeurs, il y 
aurait une certaine forme de mise sous conditions de financement d’Arc Express par rapport 
à la discussion qu'il y aurait par rapport au grand huit. 

Ma question est plus technique, et concerne notamment Paris. Je n'ai pas bien entendu la 
réponse. Cela concerne la question de la saturation de la ligne 14 éventuelle avec le projet 
grand huit. Quelles réponses pouvons-nous faire aujourd'hui par rapport à cela ? Et la 
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technologie sur pneumatiques, notamment pour la ligne 14, permettrait-elle aujourd'hui à 
cette ligne 14 d'être réellement prolongée vers Roissy ? 

Michel CANTAL DUPART, architecte : je n'avais pas prévu de parler, parce que je suis venu là 
pour écouter. Je revois néanmoins ce schéma réalisé par le sociologue Monsieur 
CHAMBARDELEAU, quand il avait montré les déplacements des Parisiens sur Paris-commune. 
Il y avait ce merveilleux croquis de la jeune fille du 16e arrondissement, qui prenait bien sûr 
sa leçon de piano dans le neuvième arrondissement, et qui suivait des études à Sciences-Po. 
Ils se répartissaient donc sur un an avec une espèce d'étoiles pratiquement sur la moitié de 
Paris, sur la moitié ouest de Paris. Il comparaît également avec les familles du 
13e arrondissement. Il y en avait une qui avait dû aller à la Pitié-Salpêtrière. Elle avait du 
toucher à peine le cinquième arrondissement. Ces familles étaient néanmoins réduites à 
vivre dans le 13e arrondissement. 

Lorsque je vois tout ce qui est prévu au niveau du temps de déplacement, et de l’espace à 
s'approprier, comment penser culturellement à faire que les gens de Clichy-Montfermeil 
arrêtent d'être réduits à tourner en rond autour d'une commune, et aient ce pouvoir culturel 
à pouvoir aller voir ailleurs, et ouvrir les fenêtres ? 

Applaudissements 

Jean-Luc MATHIEU : nous allons maintenant arrêter les questions. Vous pouvez poser toutes 
les autres questions par écrit et par Internet, et vous aurez des réponses. Je vais maintenant 
me tourner vers les deux équipes pour voir à quelles questions elles peuvent répondre. 

Marc VERON : je précise que la première question que je me suis posée lorsque je me suis 
retrouvé à Clichy-Montfermeil-Sevran, c'est : qu'elle est la raison pour laquelle les habitants 
de ces communes ne pouvaient pas prétendre à un emploi à Roissy qui est tout près, à 
environ 5 kilomètres, dès lors qu'elles n'avaient pas de voiture.  

Jean-Paul HUCHON : j'ai bien entendu tout à l'heure le développement effectué par Marc 
VERON, sur les projets qu'il appelle actuels, et dont on a au fond plus besoin de s'occuper 
puisqu'ils sont là. Ils sont actuels.  

Le problème est que je me bats avec des projets actuels qui sont en même temps des projets 
futurs. Quand vous avez mis 140 millions d'euros, comme par exemple sur T4 de Clichy-sous-
Bois, le tramway n'est pas fait. Il faut encore couvrir 300 millions d'euros dans les années à 
venir. Il ne faut donc pas m'opposer les projets dits actuels qui seraient déjà derrière nous, 
et auxquels il ne faudrait plus penser, et les projets du futur. La réalité, c'est que c'est 
toujours sur ces projets actuels, ces projets du plan de mobilisation, celui que nous avons 
réussi à cofinancer avec l'État à 50-50 grâce au plan de Fadela AMARA, et à l'appui que nous 
lui avons apporté… Très franchement, je reste sur ma faim. Parce que s'il y a véritablement 
un des éléments du plan de mobilisation important, que ce soit un tramway, une 
prolongation de ligne, une tangentielle, qui doit disparaître au profit d'un projet qui est 
vraiment beaucoup plus à long terme et qui n'a pas la même finalité…  
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Cela me permet d'aborder la réponse sur la convergence. Il ne peut pas y avoir de 
convergence sur un projet unique. Il peut y avoir une complémentarité que l'on trouve entre 
les projets pour améliorer l'un par rapport à l'autre. Peut-être. Il y a surtout d'abord que 
nous devons être assurés, en tant que responsables de la région et de nos collègues des 
départements, que le financement de ce plan de mobilisation est possible. Sinon, nous allons 
casser tout l'espoir, et nous allons raconter des bêtises à tout le monde. Si l'État a 
effectivement 25 milliards sous le pied, qu'attend-il ? Nous lui demandons uniquement 4 à 
5 milliards pour boucler le plan de mobilisation qui est attendu. Le problème est que l'État 
n'a pas d'argent, et qu'il va bien falloir encore une fois que ce soient les collectivités locales 
qui se mettent à la tâche. Or, dans le budget de la région Île-de-France qui est quand même 
la plus grande région d'Europe, les transports représentent maintenant plus du tiers, voire 
40 %. 

J'ai donc besoin de savoir de quel financement nous pourrons disposer. Après, je suis prêt à 
toutes les discussions sur la complémentarité, sur le partenariat et sur tout ce que l'on 
voudra. Mais avant que je pousse des cris d'amour, il faut me donner des preuves d'amour. 

Applaudissements 

François LEBLOND : je crois que nous n'allons pas apporter de conclusion à cette réunion. Je 
me fais simplement l'écho des 19 membres des deux commissions qui sont tous présents ce 
soir pour vous remercier les uns et les autres d'avoir participé à ce débat, pour remercier les 
intervenants des deux sociétés du Grand Paris et du STIF pour leurs réponses qui étaient 
toujours des bonnes réponses nous vous convions aux deux prochaines réunions : une 
réunion commune le mercredi 13 octobre qui se déroulera à Saint-Denis à proximité du 
stade de France ; et une réunion commune sur les tracés Sud, à l’amphithéâtre A1 de la 
faculté de droit de l'université Paris Est. 

Merci à tous pour votre participation ce soir, et pour tout ce que vous avez apporté de 
constructif.  

(Fin de la réunion à 23 h 01) 


